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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU GOUVERNEMENT 


Classement des candidats admis à l'école na- 
tionale d'administration au titre du concours 
spécial. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 janvier 
4947: page 843, 2e colonne, article 1er, au lieu 
de : « 29 Delahaye (Raoul) », lire: « 29 Delhaye 
(Raoul) »; au lieu de: « 52 Benne (Jean) » 
dre: « 52 Benac (Jean) ». 


Er 











MINISTÈRES D'ÉTAT 
@abinet de M. Félix Gouin, ministre d'Etat. 


Le ministre d'Etat, président du conseil du 
plan, 


Vu le décret du 22 janvier 4947 portant no- 
minalion des membres du Gouvernement, 
Arrête: 
Art, der, — Sont nommés: 


Directeur du cabinet. 


M. Rabier (Jacques), diplômé d'études su- 
périeures, ; 
Chef de cabinet. 


M. Cuneo (Gratien), substitut du rrocureur 
général près la cour d'appel de Paris. 


Chefs adjoints de cabinet. 


M. Mayrargue (Fernand), ancien élève de 
l'école polytechnique. 
M. Nadau (Marcel). 


Chargé de mission. 


M. Robert (Serge), diplômé d’études supé- 
rieures. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1947. 
FÉLIX GOUIN. 














MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Cabinet du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 22 janvier 1917 portant no- 
mination des membres du Gouvernement, 


Arrête: 
Article unique, — Le cabinet du garde des 


sceaux, ministre de la justice, est composé 
somme suit : 


Directeur du cabinet. 


M. Louis Schnedecker, avocat général près 
da cour d'appel de Paris. 


Chef du cabinet. 


M. Maurice Turquey, substitut du procureur 
général près la cour d'appel de Paris, 








Chef adjoint du cabinet. 


M. André Durneu, procureur de la Répubh 
que près le tribunal de 
Rouen, 


première instance dè 


Chef du secréta 


» r tin] 
riat parc 


M. Roger Hautemer, chef de bureau 
préfecture de Rouen. 


Attachés de cabinet. 


M. Claude Alphandéry, licencié 
M. Gaston Papeloux, professeur de l’ensel- 
gnement secondaire. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1947. 


ANDRÉ MARIE. 
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Rétablissement à effectif complet de tribunaux 
de première instance, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixation 
de la date légale de cessation des hostilités, 
prorogeant pour une période de neuf mois le 
décret du 1°r septembre 1939, modifié par la 
loi validée du 4 mars 1944, tendant à assurer 


en temps de guerre le fonctionnement des 
cours et tribunaux et Ja sauvegarde des 


archives, 
Arrête : 


Article unique. — Le tribunal de première 
instance de Muret (Haute-Garonne) es{ rétabli 
à effectif complet, 

En conséquence, cessent d’être en vigueur, 
en Ce qui toncerne <e tribunal, les disposi- 
tions de l'arrêté du 9 novembre 1944. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

| PAUL RAMADIER. 
———-e &— 


Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 

Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités, pro- 
rogeant pour une période de neuf mois le 
décret du 4er septembre 1939, modifié par la 
loi validée du 4 mars 1944, tendant à assurer 
en temps de guerre le fonciionnement des 
cours et tribunaux et la sauvegarde des 
archives, 


ES 


Arrûte : 


_ Article unique. — Le tribunal de première 
instance de Coulommiers est rétabli à effectif 
complet, 

En conséquence, cessent d'être en vigueur, 
en <e qui concerne ce 
tions de l’arrêté du 9 novembre 1944. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

PAUL 


.. 
nn 


RAMADIER. 





À. 
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Inspection des services judiciaires 
et administratifs. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrête : 


Article unique. — Sont rapportées les dis- 
positions des arrêtés des 17 avril 4945 et 4er dé- 
cemibre 19%4, par lesquelles M. Dautet, inspec- 
teur des services judiciaires et administratifs 
relevant du ministère de la justice, a été mis 
à la retraite d'office. 

Sont me og les dispositions de l’arrété 
du 10 octobre 19%4, par lesquelles M. Dautet, 
inspecteur des services judiciaires et adminis- 
tratifs relevant du ministère de la justice, a 
été suspendu de ses fonctions. 


Fait à Paris, le 16 janvier 4947. 
PAUL RAMADIER. 
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Conseils de prud'hommes. 


Par arrêté motivé du garde des sceaux, mt 


nistre de la justice, et du ministre du travail 
et de 1 sécurilé $ 1l en date du 15 1I}= 
Vier 19 ù ‘8e 
du 27 j 1 1944 ive à l' \ an - 
trative cle à | > 
iltaime, 1exeércice des ions de «cot + 
prud'homme a été définitivement terdit à 
M. Martin FElix en membre du conseh 
de prud'hommes de M Seine. 
— "© &—— 
Magistrature. 
I le 4 I { ice, 
et « ! « 4 
arrètent 
Atticle unique. nt nom 
Conseiller à la cour d'appel de Rabat, 
M. Gayra!l, substitut du procureur di Ré» 
publique près le tribuna! de premièr | 
de Casablanca, en remplacement de M. Prive, 
| qui à été mis à la disposition du commissaire 
général aux affaires allem les et autris 
chiennes pour exercer dans le cadre tempo 
raire du commissariat général les fonctions 
d'administrateur 
Président du tribunal de première instance 
de Marrakech, M. Clairac, juge au trigunal de 
première instance de Casablanca, en rempla- 
cement de M. Peyronnie, qui a été nomirné 
vice - président iu tribunal de premitre 
instance de Metz 
Fait à Paris, le 16 janvier 1917 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER 
Pour le ministre d affaires étrangères 
et par délégation 
L'ambassadeur de France, 
secrétaire général, 
J. CHAUVEL. 
+ © + — 
Le Président du Gou nement provisoire 
de la République, ministre des affaires étran- 
gères, et le garde des sceaux, ministre de le 





| remplacement de M 


tribunal, les disposi- | 





justice, 


Article unique. — M 
avocat, 


Geffroy (Louis-Jear :, 
secrélaire en chef du premier pres: 


dent de la cour d'appel d'Alger, est nm 
substitut du procureur de la Républiqu 
le tribunal de première instance de T 3 
(loi du % avril 1919, art. 18, 8 4er, To), en 


Moulin qui à été nomrms4 
substitut du procureur de la ! 


République pr.s 
le tribunal de première instance de Constan- 
tine. 

Fait à Paris. le 16 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 
Par Je Président du Gouvernement provisoire 
de la République. ministre des affaires 
étrangères: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER, 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret du 16 janvier 1947 portant attribu- 
tion de la médaille de la Résistance 
française, 





Le Président du Gouvernement provis 


| soire de la République, 


Sur la proposition du ministre des af. 
faires étrangères, 

Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 194% 
instituant une médaille de la Résistance 
française ; 
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Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- e France à Vintimille, en remplacement de 
tive À l'attribution de la médaille de la Par décrets en date du 9 novembre 1946: M. Molayron, admis à faire valoir ses droits à 
1 ” se L 
Résist { 6; M. Daridan, conseiller d’ambassade de la retraite. 
\ nce du 2 novembre 14945 re- 2 classe, chargé des fonctions de conseiller M. Auvynet, consul de 4re dasse, a été 
af ge e-0- 0e Ron és rte -v- À 2 sÀ 1.  d'embassade de re classe à l'ambassade de | chargé du consulat de France à Tchen-Tou, en 
rs : à Le ibuton Gé là médalue 6 48 France à Nankin, a été chargé de la légation | remplacement de M. Landy. 
tés! ice françaist de France à Bangkok, - +e+ 
Vu ivis de la commission de la mé- M. Willoquet, consul général de fre classe 
daille de la Résistance française du 14 jan- à la retraite, a ét6 nommé envoyé extraordi- F ; . 
pe 104 J naire et ministre plénipotentiaire de la Répu- Par arréiés du 10 octobre 1946: 
| blique à Manille. M. Le Coent, vice-consul, chargé des fonc- 
Décrète : — @ D—— tions d’atlaché de consulat général de France 
el -6 I à Résistance à Montréal, a élé chargé au même poste des 
nn moe seen <q À < : à fonclions de son grade. 
française eet, décernée avec roseilte 4! Par décret en date du 23 décembre 1946, | M. Michelet, attaché au consulat général de 
M. St han-Frédéric Hessel. | M. Voi IETY, CONSUI de 2° classe, a été nommé France à Bratislava, a été chargé au même 
anvoyé extraerdinaire e inis léni - PU de per rrpide red 5 + 
art 2 — Le ministre des affaires étran- | fais Fr 1 rm ere pren) sagas poste des fonctions de consul suppléant, en 
mères ect chuté de l'andeniin 9 | jaire de la République à Reykjavik. remplacement de M Basdevant. 
sent décret, qui sera publié au Journal | vos —— 8 &——— 
IC&, Î 10 (! | 
f 1] An À ténublique francaise 
offi ‘el de la R pui ju francaise. Par décret en date du 4e octobre 4946: x , 
Fair À Paris. le 16 janvier 1947 Eu 2 ; rgpéls Par décret en date du 14 octobre 1946, 
RÉ 7 dd à Li M. Arnal, ministre plénipotentiaire de | M. Dahoui, vice-consul, chargé des fonctions 
LÉON BLUM. re classe, a été chargé du consulat général | de secrétaire d’ExtrêmeOrient de 2e classe au 
Par Pr se de fines dés | de France à Dusseldori. consulat général de France à Changhaï, a été 
Ro — publique. spénisies + sBaîres M. Leguebe, consul de 2% classe, a été | Chargé du consulat de France à Moukden. 
étrangères . AR Se ; | \ ; chargé du consulat de France à Szczecin. ——+ @ &— 
Le ministre d'Etat, +. 


GUY MOLLET. 





He& - — 


Décret du 16 janvier 1947 portant attribu- 


tion de la médaille de la Résistance 

française. 

Le Président du Gouvernement provi- 
goire de la République, 


Sur la proposition du ministre des af- 
faires étrangères, 

Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 1943 
instituant une médaille de la Résistance 
française ; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive à l'attribution de la rmédailie de la 
Résistance: française; 

Vu l'avis de la commission de la mé- 
daille de la Résistance française du 14 jan- 
vier 1947, 


Décrète : 
Art, fe, — [a médaille de la Résistance 

francaise est décernée à: 

MM. Raymond-Charles-Henri Brugère. 
tuüenne-Roland Dennerv. 
Guérin-Jean-Michel du Boseq de Beau- 

mont. 
Jean-Willy Fournier de Montousse. 
Joseph-Marie-Antonin-René Kolb-Ber- 


nard. 
André-Paul-Armand Nègre. 
Art. 2. — Le ministre des affaires étran- 


gères est chargé de l’exécuéiæo du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
of/iciel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, ministre des affaires 
étrangères . 


Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 


—+ © &— 





Personnel diplomatique et consulaire. 





Par décret en date du 41 octobre 41946, 
M. Colin (Lucien), consul général de 2° classe 
en mission à l'administration centrale, a été 
pommé envoyé extraordinaire et ministre 
CES de la D à Panama, 

remplacement de M. Magnan de Bellevue, 
@dmis à faire valoir ses droits à l4 retraite. 


2 DR 














Par arrêté du 1er octobre 1946, M. Barthe- 
lemy, secrétaire d'Extrême-Orient de 3e classe, 
rédacteur à l'administration centrale, a élé 
chargé des fonctions de son grade au consulat 
général de France à Yokohama. 


——— te &— 


Par décrets en date du 3 octobre 1946: 

M. Bougearel, consul général de 2° classe, 
en mission à l’administration centrale, a été 
nommé consul général de France à Yoko- 
hama, en remplacement de M. Jankelevitch. 

M. Saugon, consul de 2% classe, a été nommé 
consul de France à Damas. 


ue. con 


Par arrêté du 5 octobre 1946, M. Lecomte 
(André), vice-consul, chargé des fonctions de 
secrétaire archiviste à l'ambassade de France 
à Mexico, a été chargé au môrne poste des 
fonctions de son grade, en remplacement de 
M. Leguebe. 


— 0 &— 


Par arrêté du 7 octobre 4946, M. Balthazar, 
consul de 2s classe, sous-directeur à l’admi- 
nistration centrale, a été chargé des fonctions 
de consul adjoint au consulat général de 
France à Londres, en remplacement de 
M. Soussignant, admis à faire valoir ses droits 
à la retraÿe. 


—+e+——— 


Par décrets en date du 8 octobre 1946: 


M. Pigeonneau, consul général de fre ciasse, 
a été nommé consul générai de France à 
Hambourg, en remplacement de M. Milon ée 
Peillon 

M. Chancel, consul général de 1" classe, 
hors cadre à la disposition de la résidence 
rénérale de France au Maroc, a été réintégré 
dns le cadre des agents de son grade et 
chargé du consulat de France à New-York, en 
remplacement de M. de Beaumont. 

M. Gaire, consul de {4 classe à Francfort, 
a été chargé du consulat de France à Alep. 

M. Decamps, secrétaire d’ambassade de 
2e classe, a été chargé du consulat de France 
à Francfort, en remplacement de M. Gaire. 

M. Grellet, consul de 1e classe à San-Juan 
de Porto-Rico, a été chargé du consulat de 
France à Toronto. 

M. Rochet, consul de 2e classe, a été chargé 
du consulat de France à San-Juan de Porio- 
Rico, en remplacement de M. Grellet. 

M. Lebocq, secrétaire d’Extrême-Orient de 
2 classe, en mission à l'administration cen- 
nee chargé du consulat de France à 

ul. 


M. Richard, consul de {re classe À Galatz, 
a été chargé du consulat de France à Cluj. 

M. Le Bideau, secrétaire d'Extrême-Orient 
de 2% classe, a été chargé du consulat de 


DL 2 A I ON A 2. A. 





Par arrêlés du 15 octobre 1946: 


M. Cabouat, attaché de consulat au consulat 
de France à Gênes, a été chargé au même 
poste des fonclions de vice-consul. 

M. Perrin a été chargé des fonctions de 
secrélaire d'Orient de re classe à la Kégation 
de France à Beyrouth. 

M. de La Tour du Pin Chamhy, attaché de 
consulat, rédacteur à administration centrale, 
a été placé hors cadre et mis à la disposition 
de la résidence générale de France au Maroc. 

M. Lucet, secrétaire d’ambassade de {re 
classe, sous-<irecteur à l'administration cen- 
trale, a été chargé des fonctions de conseiller 
d’ambassade de 1re classe à la légation de 
France à Beyrouth, en remplacement de M. Bt 


noce. 
—— 6-6 6—— 


Par arrétés du 16 octobre 1916: 


M. Hutte, secrétaire d’Extréme-Orient de 
3e classe, en mission à l'administration cen- 
trale, a æé chargé des fonctions de vice- 
consul au consulat général de France à Mu- 
nich, en remplacement de M. Ziller 

M. Cabat, vice-consul, sous-chef de bureau 
à l’administration centralg, a été chargé des 
fonctions de secrétaire archiviste à J’ambas- 
sade de France à Mexico, en remplacement de 
M. Lecomte. 

M. Hardy a été chargé des fonctions de con- 
sul adjoint au consulat général de France à 


Jérusalem. 
—t 6 $-— 


Par arrêtés du 418 octobre 1946: 


M. Ziller, vice-consul au consulat général de 
France à Munich, a été chargé des fonctions 
de son grade à l'ambassade de France en 
Uruguay, en remplacement de M. Gaussen. 

M. Gaussen, attaché de consulat, chargé des 
fonctions de vice-consul à l’ambassade de 
France à Montevideo, a été chargé des fonc- 
tions de secrélaire archiviste au consulat de 
France à Bucnos-Ayres, en remplacement de 
M. Tropres. 

M. Delarue-Caron de Beaumarchais, secré- 
taire d’ambassade de 2° classe, en mission à 
l'administration centrale, a été placé hors 
cadre et mis à la disposition du commissariat 
général aux affaires allemandes et autrichien 
nes, à compter du 47 novembre 4%6. 

M. , Commis de chancellerie, 
des sohctos de vice-consul au Ed 
ral de France à Léopoldville, a été rappels à 
l'administration centrale. 

M. Laussac, commis de chancellerie au <on- 
sulat générai de France à Léopoldville, a été 
chargé au même poste des fonctions de vice- 
consul, en remplacement de M. Balcou. 

M. Bensimon, commis de chancellerie, en 


mission à l'administration centrale, a été 
des fonctions de son e au consulat 
al de France à Léopo , CA remgle- 


cemæent de M. Laussac, 
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M. Mézière, consul de 2° classe, chargé des : « D “y 
fonctions de secrétaire d'ambassade à la iéga- Par décret en âs du % oc oùre 1720 Par arrêtés du 21 novembr ié 
tion de France à Bucarest, a ét# chargé des | M. Gailliard, consul de 2° classe à Pozr a M Ma sn 
fonctions de consul adjoint au consulat géné- | été chargé du consulat de France à Varsovie, | suat gén! | : - été 
rai de France à Hambourg. en remplacement de M. de N t. harod des cp Pres 
M. Thonneau, viceconsul, en mission à D Q—— Orient rce] r à Ja \ L » à 
Padministration céntrale, a été chargé des Rangkak 
fonctions de son grade à l'office des intérêts Par arrôté du 4 1 10 M. Batault M 
français à Mayence. altaché d'ambassade, en mission à l'adn n 4 
M. Landy, secrétaire d'ambassade de @ | lrai à été f ÿ des 1 > at de 
elasse, a été chargé des fonctions de secré- s Fra se de 
taire d’amibassade de {re classe à la légation M. I! À di 
de France à Danas. ss <- 
: ——t 0 &——— | Par s M. Le. 
£ litac { de 
Par décrets en date du 2 octobre 1946: iu à ste 
M. Revelli, consul de 2e classe à Las Palmas, à "- EL + 
a été nommé consul de France à Madrid, en rein M i ind (1 ) 
remplacement de M. Parent de Curzon, ad- | Da 
mis à faire valoir ses droits à la retraite. | + ee 
M. Nugues-Bourchat, consul de 2 classe, | . 
en mission à l'administration centrale, a été Par ax S 1 \ 4 
nommé consul de France à Galatz, en rem- M \ | 4e 
placement de M. Richard. 2e e, chargé des f a 
d se adle ’ e 1 1 14 
ME cn De d' AÉÉESTIN Fra \ Dub! 1 1 , 
1 nn «es ins « LI de 
Par arrêté du % octobre 14946, M. Bruneaux, _ > burea 1 a | {re c'a en M. La e. 
œhifftreur à l'administration centrale, a été ep vs +$ à < de pe d'un nk. 4 M _W x Ù a ( 26 
chargé des fonctions de son grade à la léga- | "7" + ( Er IXeIIES, € 1piace- | 4 u 1t de 
tion de France à Budanest, aucune qe ESUIN-BIHiECOCq France à Kattow 
M. Leonelli, vice | à la légation de ———@ ® &— 
EUR. ‘0. 0 ÉNENeRe France à Dublin, non installé, a élé placé hors 
cadre et à la e pe æn r6sid _— | Par arr du + I r 1944 M 7 Id el 
Par arrûtés du % octobre 1918: generalo A mg Qu Here, Fe php briel) rie, 3 
M. Peltier, chiffreur à l'administration cen- | remplacement "À M Dotlot. ét x 7 lig , ) de 2e 8 
trale, a été chargé des fonctions de son grade ne. ht à 1 France à ! bul, 
à l'ambassade de France à Londres, en rem- jre Lio ou strgorent EL: ’ sn en Lg a mn. > son ide au 
placement de M. Gallery. P set Php. Dh : ac { 1t de e à I dort 
: Crélaire d'ambassade de 2e classe à la léga- 
M. Gallery, chiffreur à l'ambassade de | |j5n de France à Bucarest, en remplacement | — + 6 &— 
France à Londres, à Fr gun hors p cadre | de M Mézière. | 
des chiffreurs et mis à la disnosition des ser- Par dé oi a bre 104 
vices extérieurs pour être chargé des fone- Es Un. dd FUMER ee “ 4 
tions de vice-consul à la Kgation de France 2% La M. À n (à A 2 isse, 
à Dublin, en remplacement de M. Leonell, Par arrêtés du 9 novembre 1946: ha 3 gr taire ! vista 
uon installé. M. Maortinetti, vice-consul au consulat gé- : | ue 1 “ s [à b .… \ 
> D -G—— néral de France à Monaco, non installé, a ps sulssamant ‘M ell Las , 
été chargé des fonctions de son grade au M M: 2 S |: 
consulat de France au Cai remplace- Maille tent), S$ ire d'am sad 
NM nn el Se onencCae, en remplace | ss ‘ose des tonton « 
tai - assade > classe, € issio d ( y de de 1 se à 1! y 
créiaire d ambassade de 2 classe, en mission M Bin vloe-contal eu connut de ire le 1 se à l'ambas 
à l'administration centrale, a été chargé des : Sa - sade de France à At y à été ch du 
QI ’ "à Sep. France au Caire, a été chargé des fonctions 2, Mo à } } 
fonctions de son grade à l'ambassade de | 5, son grade au consulat général de France le France à Johannesburg, en rem- 
France à Ottawa, en remplacement de | À Monaco, en remplacement de M Martinetti. | | : M. Vacim 26 
M. d'Harcourt ’ 4 e 
à pa 
ah D D —— 00 
Par décret en date du 9 novembre 1946, Par arrêté du 21 TM “erubre 196, M. Be- 
Par arrûtés du 28 octobre 1946: M. Mas, consul de %e classe, a été chargé de noist, secr tire d’amb ide da 2e c'asse, 
, l'office des intérêts français à Sarrebruck, en M n à adm tration centrale, & é 
M. Royère (Jean), secrétaire d’Extrême- remplacement de M. Ronflard admis à faire Chargé des fonctions de son grade à la lé- 
Orient de 1re classe, chef de bureau à l'admi- , 


Distration centrale, a été placé en mission à 
l'extérieur en qualité de conseiller diploma- 
tique du haut commissaire de France pour 
Indochine, en remplacement de M. Clarac. 

M. Plion-Bernier, consul de 1re classe, a été 
chargé des fonctions de secrétaire d’ambas- 
sade de 1re classe à la légation de France à 
Bangkok. 

M. Colonna-Cesari, consul de 4 classe, 
chargé des fonctions de conseiller d’ambas- 
sade de 2 classe à la légation de France à 
Sofia, a été chargé des mêmes fonctions à 
l'ambassade de France à Moscou, en rempla- 
cement de M. de Noblet d’Anglure. 

M. Louet, consul de îre classe, chargé des 
fonctions de secrétaire d’ambassade de 1re 
classe à l'ambassade de France à Belgrade, a 
été chargé des fonctions de conseiller d'am- 
bassade de % classe à la légation de France 


à Sofia, en remplacement de M. Colonna- 
Cesari. 


M. Deciry, consul de 2% classe, sous-chef de 
bureau à l'administration centrale, a été 
chargé des fonctions de secrétaire d'ambas- 
sade de {re classe à l'ambassade de France à 
Belgrade, en remplacement de M. Louet. 

M. Sivan, conseiller d’ambassade de % 
classe à l'ambassade de France à la Haye, a 
été chargé des fonctions de conseiller d’arm- 
bassade de {re classe à l’arnbassade de France 
& Nankin, en remplacement de M. Daridan. 

D G———— - 





valoir ses droits à la retraite. 
= © &——— 


Par décret en date du 13 novembre 1946, 
M. Cassin, secrétaire d'Orient de 1re classe, 
a été chargé du consulat de France à Tauwuris. 

+ 2 


Par arrêté du 14 novembre 1946, M. de La 
Porte, attaché de consulat au consuiat de 
France à Prague, a été chaïgé des fonctions 
de son grade au consulat général de France 
à New-York. 


Par arrêtés du 16 novembre 1%M6: 

M. Gargant, commis de chancellerie, a été 
chargé des lonctions de son grade au consu- 
lat général de France à Québec. 

M. Le Mire a été chargé des fonctions de 
secrétaire d'Orient de fre classe à la léga- 
tion de France à Darnas. 

—— 6 6 &-——— 


Par décrets en dale du 21 novembre 1946: 


M. Plista, consul de 2° clasce, a été nommé 
consul de ce à Poznan, en remplacement 
de M. Gailliard, 

M. Durand (Etienne), consul de 2 classe, 
a été nommé consul de France à Pernam- 
bouc, en remplacement de M. Colson. 


——— -@ @ S—-——— 








gation de France à Dublin, en remplacement 
de M. Begoügne de Juniac 


—- 8 &——— 
Par arrêté du 3 déc 


mbere 196, M. Leroux 
de Bretagne, 


‘oarétaire d'ambassade de 
2° classe, sous-chef de bureau à l’administra- 
tion centrale, a été chargé des fonctions de 
son grade à l'ambassade de France à Madrid, 
en remplacement de M. Roger. 

© 


Par arrêtés du 5 


M. Blaviel, archiviste, chargé des fonc- 
tions de secrétaire d'Orient de % classe à 
la :égalion de France à Beyroulh, a été chargé 
des fonctions de secrétaire d'Orient percep- 
‘eur au consulat de France à Saïda. 

M. Freund, vice-consul au consulat général 
de France à Bratislava, a été chargé du bu- 
reau détaché à Stuttgart du consulat de 
France à Tubingen. 

M. Tounpet, vice-consul, rédacteur à l'ad- 
ministration centrale, a été chargé des fono- 
tions de secrétaire d'Orient de ? classe ae 
consulat de France à Port-Saïd. 

M. Lapierre (René), carmmmäis de chancelle 
rie, chargé des fonctions de mice-consul à le 
légation de France à Helsinki, a été cha 
des mêmes fonctions au consulat général 
France à Bratislava, en remplacement de 

Freund. 


décembre 1946: 


nm a D Ge — 
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Par arrêté du 41 décembre 1916, M. Huré, 
sonsul de 2° classe, sous-chef de bureau à 
l'administration centrale, a élé chargé des 
fonctions de secrétaire d'ambassade de 
@r chasse à l'ambassade de France à Tokio. 


— ++ — 


Var décret en date du 12 décembre 419%6, 
M. Duval (Marc), consul de {re classe, a été 
nommé consul de France à Rio de Janeiro, 
su remplacement de M. Simon (Ernest). 


— ++ —— 


Par arrêtés du 12 décembre 196 : 

M. Vetillard, @hiffreur à l'administration 
centrale, a été chargé des fonctions de 6on 
grade à l'ambassade de France à Nankin, en 
remplacement de M. Vie schi. 

Mile Cavailles ; secré taire d'ambassade de 
pe lage, à été c hrs 6e des fonctions de 
son grade À l'ambassade de France à Lima, 


en remplacemeni de M. Gabard. 
— 4 © &-——— 
Par arrêté du 18 décembre 1946, M. Lan- | 


| a été chargé des fonctions de vice-consul 
bite. 


— 20 -— 


Par décret en date du 23 décembre 4946, 
M. Charles, consul de ?% classe à l'adminis- 
tration centrale, a été nommé eonsul de 
France à Valparaiso 


tt} D @— 


Par arrêté du % décembre 
La Tour du Pin, secrétaire 
dre classe à l'administration 
chargé des fonctions de 
sade de 2 classe à 
à la 


1946, M. de 
d’ambassade dre 
centrale a été 


France 
Sivan. 


l'ambassade de 
Ilaye, en remplacement de M. 


“602 -— 





Par arrêlés du 27 décembre 4%6: 

M Honor, vice-consul à l'ambassade de 
France à Caracas, a été chargé des fonc- 
tions de son grade à Tegucigalpa 

M. Le Caruyer de Beauvais, attaché de 
consulat à l'administration centrale, a été 
chargé des fonctions de son grade à la lé- 
gation de France à Vienne. 


——+" 0 +——— 


Par arrêtés du 2% déc 
M Regnier, vice-consul, a été chargé des 
fonctions de secrélaire d'ambassade de 
2e classe à la légation de France à Beyrouth, 
en remplacement de M. Lefèvre de Labou 
ve. 

M. Thiebault, attaché de consulat à l’ad- 
ministration centrale, a été chargé des fonc- 
tions de son grade au consulat général de 
France à Bratislava. 


a — © D ——— 


embre 196: 


Par arrêté du 7 novembre 4946, l'hono- 
rariat du grade de viceconsül e été conferé 
à M. Félix Gonneville. 


- +. -— 


Par arrêté du 8 novembre 19%M6: 


L'honorariat du grade de consul à été &on- 
févé à M. Tuteur, ancien agent consulaire 
de France à Toronto, 

L'homorariat du grade de cons « et con- 
féré à M. Mason, ancien agent consulaire de 
France à Santos. 


pu" Qu 


Par arrêté du 16 novembre 1946, l'honora- 
riat du grade de ministre plénipolentiaire a 
été conféré à M. de Verneui, #e21y général 
de ire classe à la retraite. © 


—+ 0 &-—— 


Par arrëlé du % novembee 496, l'hono- 
pariat du grade de vice-consul a été conféré 
& M. Betrix (Louis). 


+0 





conseiller d’ambas- | 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l’intérieur, 
Vu le décret du 22 janvier 1947 portant mo- 
mination des membres du Gouvernement, 


Arrête: 


Article unique. — Sont nommés: 


Directeur du cabinet. 


M. Henri Viguier. 


Chef de cabinet. 
M. René Hug. 


Chef adjoint de cabinet. 


M. Roger David. 


Che] du secrétariat particulier. 
Mile Lucienne Lemoine. 


Chargés de mission. 


MM. Etienne Weill-Raynal. 
Raoul Bleuse. 
René Martin. 
André Chagneau 

presse). 

! Mme M.R. Jurgensen. 





(relations avec Ja 


Attachés de eabinet. 


MM. Jacques Depreux. 
Raymond Maubert. 
Marcel Daudel (services parlementaires), 
Roger Jegouzo. 


Fait à Paris, le 24 janvier 1947. 
ÉDOUARD DEPREUX. 





| Décret du 16 janvier 1947 portant attri- 
bution de la médaille de la Résistance 
française. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur la proposition du ministre de l’in- 
térieur, 

Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 1943 
instituant une médaille de la Résistance 
française ; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive à l’attribution de la médaille de la 
Résistance française ; 

Vu l'avis de la commission de la mé- 
daïlle de la Résistance française des 
7 © epstags 1947, 3 septembre et 21 août 
1946, 


Décrète : 


Art. 4°. — Ja médaille de la Résistance 
française est décernée à: 
MM. Pierre Neumeyer. 
gere alaize. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé … l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jou officiel de La 
République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 


Par Je Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


+ 














Rémunération des heures supplémentaires 
effectuées par le personnel municipal tite- 
taire administratif ou de service. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 janvier 
1947: page 910, 3° colonne, article 1er, au lieu 
de . par les agents titulaires départemen- 
taux et communaux ne pourront donner lieu 
à l'attribution d’indemnités », lire: « … 4 
communaux pourront donner lieu... », 


+0. 





Tableau d'avancement pour le grade d’inspec- 
teur principal de 3° classe de la sûreté natio- 
naic. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 janvier 
1947: page 793, 3 colonne, 4 ligne, au lieu 
de: « 42 Creff (Raymond) », lire: « 42 Creff 
(François) »; au lieu de: « 77 Colonville (Mau- 
rice) », lire: « Collonville (Maurice) »; 42e li- 

e, au lieu de: « 83 Joahentges (Maximi- 
lien) », lire: « 83 Johaentges (Maximilien »; 
15° ligne, au lieu de. « 85 Cypriani (Jean) », 
lire: « 85 Cipriani (Jean) ». 











MINISTÈRE DES FINANCES 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des finances, 


Vu le décret du 22 janvier 1947 portant no- 
mination des membres du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. er. — Sont nommés: 


Directeur du cabinet. 


M. François Bloch-Lainé, inspecteur des ff 
nances. 


Directeur adjoint du cabinet 


M. Maurice Bécuwe. 


Chef du cabinet. 


M. Antoine Bansillon, inspecteur principal 
des contributions directes. 


Chargés de mission. 


M. Bernard Beck, administrateur civil à l’ad- 
ministration centrale des finances. 

M. Emile Bernard, sous-chef de bureau à la 
direction générale des contributions indirectes. 

M. Charles Frappart, auditeur à la cour des 
comptes 

M. Jean-Marie Gallé, inspecteur des contri- 
butions directes. 

M. Jean Guyot, adjoint à l’inspection géné- 
rale des finances. 

M. André Sonrier, inspecteur principal des 
services du Trésor. 

M. Charles Germain, juge au tribunal de la 
Seine. 


M. Robert Mischlich, substitut général à la 
cour d’appel de Colmar. 


Attaché parlementaire. 


M. Henri Leleu, sous-chef de bureau au mli- 
re y TES 


LR re mg arrêté sera publié au 
D À y ‘officiel la République française. 


Fait à Paris, le 24 janvier 1947. 
SCHUMAN. 





+0 
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| Vu les articles 20, 21 et 23 de l'ordonnance 
fsmurération des personnes physiques ou | n° 45-2315 du 25 octobre 19 portant amé 
morales tenues de fournir des renseigne. | RASPIMEONIS HSCAUX, 
ments à l'admimst'ation de l'enregistre. Arrèté 
ment en exécution des articles 20 et 21 de Art. die Le rembourse nt prévu à 
l'ordonnance du 25 octobre 1945 portant | l'ari 233 de l'on 2 tabre 194% 
aménagements fiscaux. précitée, des frals occas s aux pers es 
physiques ou ioraies visées aux ar es 2 
— 1 
et 21 de ile or e { r x 
Le ministre des finances, desdils arlicies, père par 1a'ir Age À 
chaque déciaraltior eftes vement depos à 
Vu l'ordonnance ne 45-1820 du 15 a20t 19%48 | l'aim tration de ù j'u 
gortant institution de l'impôt de solidarité | somme déterminée suivant le ! me étabi 
patonale ; au tableau ci-dessous 
: C > | 
DÉCLARATIONS PREVUES PAR L'ARTICLE % | DÉCLARATIONS 
de l'ordonnance de 28 octobre 1945 F 
LIEU OU LES DÊCLARATIONS né ee A EE HE KÉEREN TER prevues 
Banquiers, | | par l'article 9 
agents de change | | de 
ont été rédigées. et conrtiens Caisses d'épargne. Autres assujettis. RS ERP 
ea | | 
valeurs mobilières. | | | du 25 octobre 1948 
| franes. francs franes franes 
Paris et département de km 
177 Ti égn à en 4. LAS ae 5 3 2 » 4 » 1# 
Villes de 100.000 habitants et 
ee + RER D RUN UOTE 4 » 15% 3 » 3 3 
Villes de moins de 100.000 ha- 
MO EN nsc lites RES 3 » 4% 25 2% 
LL mntmitnnts + L = — _— —— - —- —— À 
Toutefois, aucun remboursement n'est effec- 
tué aux administrations publiques. Arrête : 
Les dispositions de l'alinéa qui précède ne Art. 1er, — Est admis, par voie de change 


s'appliquent pas aux sorvices de la caisse 
nationale d'épargne ni aux bureaux de chè- 
ques postaux. 


art. 9, — Les sommrs ravenant aux a\amts 
droit ne peuvent eur être payées que sur 
demande écrite, rédigés sur papier libre et 


déposée, en double exemplaire avant le 1er mai 
49#7 au directeur départemental de l’enregis- 
trement auquel les déclarations ont été re- 
mises. 


La demande de remboursement est appuyée 
d’un état également en double exemplaire 
et certifié par l'intéressé faisant apparaître, 
le cas échéant, par catégories, ke nombre 
des déclarations déposées. 

Æn outre, l'administration de l’enregistrement 

toufours exiger la production des accusés 
réception qui ont été remis aux décie- 
rants lors du dépôt des déclarations. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enregis- 
tremont, des Anmaines et du timbre, est 
chargé de l'exécution de présent arrêté, qu 
Sera publié au Journal officiel de la Répu- 
hlique française. 


Fait à Paris, le 2% janvier 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le sous-secréfatre d'Etat aux finances, 
RATKOND GUYON. 








MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Changement d'armée. 





Le ministre de la défense nationale, 
! Vu la loi du 19 rnai 1834 sur l’état des ofs- 
ciers ; 

Vu la loi du 7 juillet 1900 portant organise- 
tion des troupes coloniales ; 


Vu la loi du 2 novembre 1945 portant orgami- 
sation provisoire des pouvoirs publics; 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
ferme des actes administratifs individuels; 


Vu le décret du 4 janvier 1946 portant orga- 
nisation de la défense nationale; 


Vu le décret du 31 décembre 1946 relatif aux 
pit du sous-secrétaire d'Etat aux er- 
8, 





ment d'armée, dans le cadre des officiers du 
service de santé de l’armée de l’air (active), 
avec prise de rang dans le grade de capitaine 
du 25 juin 19%5, M. le médecin capitaine Fm 
peraire (Auguste-Jules), du service de santé 
des troupes coloniales. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera 
Journal officiel de ia Répubiique 


Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 
Pour le 


publié au 
française. 


ministre de la défense nationale 
et par délégation: 


Le sous-secrétaire d'Etat aux armées, 
VIERRE MÉTAYER. 
— +20 





Changement d'arme. 


Le sous-secrétaire d'Etat aux armées, 


Vu la loi du 2 novembre 1945 portant orga 
nisation provisoire des pouvoirs publics; 

Vu la loi du 4 juillet 19% relative à dla 
constitution d’une section hors cadre des offi- 
ciers du service du recrutement ; 


des cadres des réserves de l’armée de terre; 
Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 


Art. 1er. — Est admis, par voie de change- 
ment d'arme, dans les cadres des réserves du 
train, avec son grade, M. le sous-lieutenant de 
réserve Gueguen (Gilbert-Victor). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1947. 

PIERRE MÉTAYER. 





Service des essences. 


Le sous-secrétaire d'Etat aux armées, 


Sur le rapport du directeur central des es- 
sences des arrnées, 

Vu le décret du 3 avril 1944 concernant le 
statut du personnel du service des essences; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1942 fixant les rè- 
gles de recrutement des agents techniques du 
service des essences des armées, modifié par 
l'arrêté du 4 juillet 1946, 








| 
| 
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Vu la loi du 8 janvier 4925 sur ‘organisation | 


! M. d’Annela 
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Art qer Est av Ce êt à Ori er du 
20 déc i r 
1 0 ms ce [2 
tée par t { ‘ vs 
esse : d les non uivent 
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Ar! Le ‘ ( et { r 

mées est chars ù ! { 1 de | ra 
Î { el 
ot A fut C2 

s st à | 8 2.3 i 
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Tableau des désignations coloniales 
du 25 janvier 1947. 

LL — Les pe ‘ u 108 
pour « “ leurs l | je 
vront rt va \ [El es 
et A Il 1e ofi « EMIZ 
nial avai a da Ixé ur leur embarque- 
men! 

A l'issue de cette permission et au plus 
tard à la dale à partir de laqueile leur em 
bergaement doit intervenir, les personnels 
désignés pour l'EX meOrient rejoindront 168 
entre d'instru n des troupes oionialesg 
dans la métro \ Fréjus. Les personnels 
désignés pour les autres territoires d'outre- 
mer rejoindront leur unilé ou service actuel, 
"à ils altendront la vocation du dépôt des 
isolés des troupes € niales de Marseille, or- 
gi il ir mise en roule 

I. — Les départs pouvant avoir lieu par 
vole aérienne 158 n que par volé mari 

est recomm lé IX ntéressés de 
pr rer en consuJuence rs bagages de 
outre 

IL. — Les den d'au 11 de se 
faire act IN pag! r )U r ndre Dar es fa- 
in es «t \n | l eff iu Fi 

de la F4 tré A 
es affaires m | 7 1 ou \ Pa 
ris ie 

IV. — Au cas où des m iura le é 
mutés, il y aura | r le d des 

sont d $ 

TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 
A POUR SERVIR EN AFRIQUE 


OCCIDENTALE FRANÇAISE 
L — Embarquement à partir du' # février 1947. 
Service de santé. 
Méde: ins. 
Pour servir hors cadres. 
(Marius), € 
des troupes Co 


#nmandant, 


dep 
, Paris (hors 


des isolés male 


tour 


I, — Embarquement à partir du % mars 1947. 
a) infanterie coloniale. 
Che[ de bataillon. 


M  Brunot (Henri), administratif 
troupes coloniales dans la métropole. 


centre des 
Capitaine. 


M. Rivière (Raymond), 10 régiment de turafl 
leurs coloniaux rapalriables. 


Lieutenants et sous-licutenants 


MM. 
Yvon (Paul), régiment colonial de cnasseurs 
de chars 


Perrin (Jean), 51° compagnie de transmissions 





| de l'élément divisionnaire ne 41 (spécialisie 
transmissions). 
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b) Artitlerie coloniale. b) Service du matériel et des bâtiments F. — POUR SERVIR A LA MARTINIQUE 
coloniaux, à 
Che! d'escadron Embarquement à partira du 25 mars 4947. 
! | 4 Conducteur de travaux. 
Ceccaldi (Roger), étatmajor du groupe- ; x : Service de santé. 
ee nfanterie n° G. , si M. Biferet (Franç)le), lieutenant, direction 
| du génie de la {re région militaire. PHARMACIEN 
Sous-livutenant. c) $ ice de santé. Pour corvir dans les cadres. 
M. Cabanes (Marc), 4/3 régiment d'artillerie Ge M. Pochard (Pierre), RE és 
coloniale MEDECINE isolés des troupes colon aies, Paris, détasàé 


c) Service des matériels et bâtiments 


coloniaux. 
Conducteur de travaux. 
M Parant (Gustave), capitaine, direction du 


génie de Ta 4° région mililaire. 
d) Service de santé, 


MÉDECINS 


Pour servir hors cadres, 


MM. 
Domec (André), commandant, centre adrnl- 
nistratif des troupes coloniales dans la mé- 
tropole, détaché direction des travailleurs 


indochinois, Lyon 

Chauvin (Louis), capitaine, 4/3 régiment 
d'artillerie coloniale. 

Lotle (Michel), capitaine, 3° bataillon d'infan- 
‘ere coloniale. 

dudemard (Rég:-), capitaine, 40 régiment de 
tirailleurs sénégalais. 

Bordenave (Jean), capitaine, dépôt des isolés 
des troupes coloniales, Marseille, détaché à 
l'hôpital MichelLévy. 

Le Bras (Olivier), capitaine, groupe d’infante- 
rie n° 4 


@1. — Einbarquement à partir du 25 mai 1947. 
infanterie coloniale. 


Che[ de bataillon. 


M. Panier (llenri), état-major particulier de 
l'infanterie coloniale, -éitat-major de l'élé- 
ment divisionnaire n° 4. 


EV. — Embarquement à une date qu sera 
fixée uitérrurement. 


Infanterise coloniale. 


Capitaine. 


M. Tremoulet (Emile), état-major particulier 
de l'infanterie coloniale, détaché au centre 
d'études hispaniques (sera mis en route à 
l'issue du stage). 


B. — POUR SERVIR € AFRIQUE 
EQUATRRIALE FRANÇAISE 


8& — Embarquement à partir du 25 mars 1947. 


&) infanterie eoloniale. 


M. Munch (Joseph), cenitaine, 4 régiment 
d'infanterie ems#liale. 


Lieutenants et sousdieutenants. 


M. 
Baulereau (Jacques), & bataillon d'infan- 
terie coloniale. 

Fournier (Mancmi). der régiment de choc de 
la 29e division aéropori. 

Kir::h (Henri), bataillon autonome du régi- 
ment de marche du Thad. 

Behagle (Serge), annexe «te Bordeaux du dépôt 
Jes isolés des troupes coloniales, 

Bun!z (Joseph), 2 rériment d'infanterie colo- 
na.e 


Foret (Eugène;, & ‘ap .clon d'infanterie colo. 
aiale. 


| 





{Pour servie hors cadres.) 
MM. 

Bouchet (René) commandant, 1 régiment 
d'infanterie coloniaie. 

Russaouen (René), commandant, à la dis- 
position de La dir:ctinn générale du ser- 
vice de éanté de da 3e région militaire (dési- 
gné pour servir au CàmcCroun). 

Scaon (Hervé), capitaine, bataïlln autonome 
du régiment de marche du Tchad (désigné 
pour servir au Togo), 


H. — Embarquement à partir du % mal 1M7 


Infanterie coloniale. 
Sous-lieutenant. 
M. Pinatel (Mancel), 3e batailion Au 9% régi- 


ment de tiraïlleurs sénégalais rapatriatles 
(comptabre). 


C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à partir du % février 4947. 


Artillerie coloniale. 


Sousblieutenunt, 


M. Leport (Iluber!), 4/2° régiment d'artillerie 
coloniaic. 


D. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 
OES 6OMALIS 
Embarquement à partir du 25 mars 4847. 


«&) Infanterie coloniale. 
léeutenant. ! 
M. Perrotey (Henri), 5le compagnie de trars- 


missions de l'élément divisionnaire me 4 
(spécialiste transmissions), 


b) Artillerie coloniale. 


Chef d'escadron. 


M. Postollec (Yves), centre d'instruction des 
troupes coloniales dans la métropole, 


c) Service des matériel et bâtiments coloniaux. 
Conducteur de travaux. 


M. Vassia (Julien), sous—lieutenant, direction 
du génie de la ire région militaire. 


d) Service de santé, 
MÉDECIN 


Pour servir nors cadres. 


M. Guïbert-Germain (Alex), capitaine, hôpital 
colonial de Fréjus. 


E. — POUR SERVIR AU MAROC 
L — Embarquement à partir du 2% mars 1947. 


infanterie coloniale. 


Lieutenant. \ 

M. Jego (Jean), étatimajor particulier de l’in- 
fanterie coloniale, direction de l’action 
sociale et cullurelle de l'armée. 

il. — Embarquement à partir du % mai 1947. 

Infanterie coloniale, 
Cavi'aine. 


M. Fohrenbach (André). centre d'instruction 
des troupes coloniales dans la métropole. 








au laboratoire des subsis ances, Paris. 


G. — POUR SERVIR EN NOUVYELLE-CALEDONIE 


Embarquement à partir du 25 mars 1947 


Service de santé, 
MÉDECIN 


Pour servir hors cadres. 


M. Brunies (Yvan), capitaine, 40° régiment 
de tiraileuns coloniaux rapatriables. 


H. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORMENT 


1, — Embarquement par première occasion 
maritime. 


iInfanterie coloniale, 


Capitaines. 
MM. 

Genty (André), % régiment d'infanterie eo 
nia'e (régularisation), 

Viawi (Jean), 1er régiment d'infanterie eele 
niale (régularisation). 

Tavarez de To'entino (Louis), étatmajor per 
ticulier de l'infanterie woloniale, service 
prémililaire de la ire région (hors tour, 
régularisation). < 

Johner (Charles), étatimajor particulier de 
l'infanterie coloniale, service prémlüttetre 
de la 3 rég'on (hors tour régularisation). 

Joube (Elie), 2e régiment d'infanterie eocio- 
niale (réularisalion). 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 

Camus (sun, 6e régiment de tiraïkeurs 
génégalais (régularisation). 

Franchini (Jean), centre d'instruction €es 
troupes coloniales dans la métropole (réga- 
larisation), 

Douche (Marie), dépôt des isolés des troupes 
coloniales de Marseille (régularisation). 
Bourgerie (Roger), 4er régiment d'infanterie 

co'oniale (régularisation). 

Decamp (Célestin), bataillon autonome <= 
régiment de marche du Tchad (régulart- 
éation).” 

De Boisseson (Gilbert), 3e bataillon 4’infan- 
terie coloniale (régularisation). 

Coulange (Marcel), 1 régiment d'irfanteris 
coloniale (régularisation). 

Wagner (Jean), {er régiment d'infanterie es- 
loniale (régularisation). 


Artillerie coloniale. 


Capitaine. 
M. Giomano (Pierre), centre d'instruction @s 
troupes coloniales dans la métrnpoie jen 


subsistance annexe D, I. T. C. Paris (Bors 
tour, régularisation). 


IT. — Embarquement 
à partir du 1e février 4947. 


Service de santé. 


PHARMACIEN 


Pour servir hors cadres. 


M. Toury (Jacques), lieutenant, dépôt des iss- 
ee “à troupes coloniales, Marseille (bass 
ur). 
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II, — Embarquement 
à partir du 10 février 1947. 


infanterie coloniale. 
Capitaines. 


ee (André), 2° régiment d'infanterie 
coloniale (régularisation). 

deanblanc (Paul), centre d'instruction des 
troupes coloniales dans la métropole (hors 
tour;. 

Girod (Marcel), centre d'instruction des trou 


pes coloniales dans la métropole (hors 
tour). 
Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. r e 4 
Leroux (Louis), 2e régiment d'infanterie colo- 
niale (régularisation). 
Briand (Jean), 2 régiment d'infanterie colo 
niale (régularisation). 
Engels (Joseph), 2 régiment d'infanterie colo- 


niale (régu:arisation), 

Boulachin (Raymond), état-major de l'élé 
ment divisionnaire n° 1 (régularisation). 
Mauduit (Georges), centre d'instruction des 
troupes coloniales dans la métropole (hors 

tour régularisation). 

Garnier (Jean), centre d'instruction des trou 
pes coloniales dans la métropole (hors tour 
régularisation). 

Lefranc (François), centre d'instruction des 
troupes coioniales dans la métropole (hors 
tour régularisation). 

Perrotin (Claude), centre d'instruction des 
troupes coloniales dans la métropole (hors 
tour régularisation). 

Guérin (René), centre d'instruction des trou- 
pes coloniales dans la métropole (hors tour 
régularisation). 

Pagniez (Bernard), centre d'instruction des 
troupes coloniales dans la métropole (hors 
tour régularisation). 

Rochetaillade (Raoul), centre d'instruction des 
troupes coloniales dans la métropole (hors 
tour régularisation). 


IV. — Embarquement 
à partir du 25 février 1947. 


a) Infanterie coloniale. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 
Bernard (Jean), centre administratif 
troupes coloniales dans la métropole. 


Trochet (Pierre), état-major particulier de 
l'infanterie coloniale, commissariat aux af- 
faires allemandes et autrichiennes. 

Chaine (Jean), centre d'instruction des trou- 

es coloniales dans la métropole (spécialiste 
lindés). 


des 


b) Artillerie coloniale. 
Capitaine. 


M. Aubert (Jean), 1/1er régiment d'artillerie 
coloniale. 


c) Service de santé, 
MÉDECIN 


Pour servir hors cadres. 


M. Vialard-Goudou (Robert), colonel, écule 
d'application du service de santé colonial, 
Marseille (hors tour). 


V. — Embarquement 
à partir du 4 mars 1947. 


Service de santé, 
MÉDECINS 
Poùr servir dans les cadres. 
MM. 
Connaud (Henri), capitaine, ps des isolés 


des troupes coloniales, hôpital Michel Lév 
Marseille. De ere 


Le Guenedal (Roger), capitaine, 12 régiment 
de iirailleurs sénégalais, j 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1009 


ee 





OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Pour servir hors cadres. 


M. Masson (Léon), commandant, hôpital colo 
nial de Fréjus. 


VI — Embarquement 
à partir du 25 mars 1947. 


a) Infanterie coloniale, 


Lieutenant-colonel 


M. Briand (Max), état-maior particulier de 
l'infanterie coloniale, état-major des troupes 
du Maroc. 


Chefs de bataillon. 
MM 
Viviez (Louis), état-major particulier de l'in 
fanterie coloniale, commissariat aux affaires 
aliemandes et autrichiennes. 
Martin (Jean), 10° régiment de tirailleurs colo 
niaux rapatriables. 


Capilaines. 
MM. 

Iuc (Antoine), état-major particulier de l'in 
fanterie coloniale, direction des troupes co 
loniales. 

Cloarec (Henri), bataillon autonome du régi 
ment de marche du Tchad. 


b) Ârtillerie coloniale. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 
touppert (Claude), 1/3° régiment d'artillerie 
coloniale. 
Leaufer (Lucien), 1/17 régiment d'artillerie 


coloniale. 


c) Service du matériel et des bâtiments 
coloniaux. 


OUVRIERS D'ÉTAT 
Automobiliste. 
M. Le Bihan (Léon), lieutenant, 4er groupe du 
3° régiment d'artillerie coloniale. 
Bois et fer. 
M. Boisset (Gustave), lieutenant, 154° compa 
gnie de réparations. 


CONDUCTEURS DE TRAYAUX 


MM. 
Lyet (Jean), lieutenant, direction du génie de 
la 1re région militaire, 


Auget (Henri), lieutenant, direction du génie 
de la 6° région miiitaire. 


VII. — Embarquement 
à partir du 40 avril 1947. 


Service du matériel et des bâtiments 
coloniaux. 


CONDUCTEUR DE TRAVAUX 


M. Pinot (Paul), sous-lieutenant, compagnie 
coloniale autonome du service du matériel. 


VIII. — Embarquement 
à partir du 25 avril 1947. 


1) 


a) Infanterie coloniale, 
Capitaine. 


M. Stephant (Pierre), 3% bataillon d'infanterie 


coloniale. 
b) Service du matériel et des bâtiments 
coloniaux. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 


M. Combe (Etienne), capitaine, direction du 
génie de ja 10° région, 








| 
+ 





G 




















SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 
1. — En.barquement à partir du 25 mars 1947 
a) infanterie coloniale, 

Fe 1 
S |És 
S$s|<8$|s 
a ,3| & 4 & 
CORPS ss s2|% 2 
s2s3| 1 21.3 = 
3 | $ © 
{er régiment d'in 
fanterie coloniale, 4 Es S | Ê) 
2e régiment d'in | 
fanterie coloniale! 4 » 3 | » 
3e bataillon d'infan | 
terie coloniale...,l! » i 2 D 
111 % régiment del 
tirailleurs cnega | 
CT ET LT | » { { » 
Groupement des P 
Le A. de la 9 ré 
ion militaire... | o { D L 
Dépôt des isolés des| 
troupes coloniales, | 
Marseille il o 1 1 « 
9% compagnie k 
secrétaires d'état.| 
major des troupes! 
COIONIOISS ....... | { È » 5 
Cantre administratif 
des troupes colo 
niales dans la mé 
MOUSE some: » d { « 
109 régiment de ti 
railleurs coloniaux 
rapatriables ..... { { » » 
\ Totaux... COR NN , 











b) Télégraphistes coloniaux, 


gent-Ch 


Perez (Gas des 


télégraphi 
La "our! Jean 
graphistes col 
Tourrière , Sergent, compagnie des té- 
légraphis!'es co'oniaux. 
Gauthier (Jean), 


Ciegrap iistes 


ton), ser 
coloniaux. 

sergent, compagnie des téls- 
)NAUX, 


t compagnie 


t 
ste5 


11 4 
René 


caporal-chef, 
coloniaux. 
Benoist {France}, caporal-chef, compagnie des 
télégranhistes coloniaux 
Andebrand (Pierre), caporal-chef, compagnie 
des télégraphistes coloniaux. 


Com pagnie des 


È c) Musiciens. 
Drumez (Alexandre), adjudänt, 4% régiment 
de tirailleurs sénégalais. 


Dommange (Marcel), adjudant, 


{er régiment 
de marche du Tchad. 


d) Clairons, 


Fontroger (Joseph), adjudant, 1% régiment es 
tirailleurs sénégalais. 


Lopez \J0seph). sergent, & régiment de tirais. 
leurs sénégalais, 


») Service des matériel et bâtiments coloniaux, 
AUTOMOBILISTS 


Coustillères (Raymond), aspirant, centre d’ins- 
truction des troupes coloniales dans la mé- 
tropole, 


1) 


Jiaux (Gabriel), adjudant-chef, 4 inten- 
Tznce coloniale, Marseille. 

Hourdequin (Paul), sergent-major, 
dance coloniale, Paris. 

Begue (Jean), sergent-chef, 2° intendance ce- 
loniue, Marseille, 


Intendance coloniale, 


> inten. 


# 
Æ 
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Pour rvir hors cadres 
Catégorie « visite at exploitation ». 
Foltzer (Auguste), adjudantæhef, section 
mix! dt nftrinters coloniaux 
U. — Embarquement à partir du 25 avri 1947 


ü) imanterie coloniale, 





























e—— sms“ 
La 
s.|1É£S 
ES| > À æ 
dialetls lé 
m ee. 2 Ü « 5 
CmRPS E s| n & = 
e e © ee ee 
453 5° Ÿ Fe 
FU 
| 
| 
G régiment de ti: 
raliteur enCgpga 
| PE PRE À AE { { » 
1x régiment de ti 
railleurs sénéga 4 
TER SRE L { { » 
Annexe du dépôt] 
des isolés des! 
troupes coloniales, 
Casablanca ..... . { L s 
Ge régiment de ti 
raillenurs sénéga 
lai sb | , e » |(1)1 
AO. 5e 4 3 | 2 1 
(1) Réservée au soldat Nguyen-Tien-Ngoc. 


b\ Service des matériel et bâtiments coloniaux 
SURYEILLANT DE TRAVAUX 


Bussy GAmédée,, adjudant-chef, direction du 
génie de la 19e négion mi'itaire 


B. — POUR SERVIR 
EN AFRIQUE EQUATORDMALE FRANÇAISE 


L — Embarquement à partir du fer mars 1947 
Service da santé, 
Pour servir hors cadres. 


Catégorie « Ecritures ». 


Schapira {Maurie), sergent-major, direction 
du service de santé celonial, Paris 


U — Embarquement à partir du 25 mars 1947 


a) Télègraphistes coloniaux, 
Miquel André), sergent 
graphistes co oniaux. 


Gossard Gervais), cCaporal-chef, compagnie 
des télégraphisques coloniaux. 


compagnie des télé- 


, 


b) Clairons. 


Ailly (René), sergent-cicf, 2° régiment d'in 


fanterie coloniale 
c} Service des matériel £° *ätiments coloniaux, 
SURVEILLANT DE TRAVAUX 


Fayolle (Auguste), adjudant-chef, direction du 
génie de Ta {re négior suilitaire 


dé) Cadre des agents des corps de troupe. 


Bicc10 Joseph), sergent-chef, centre adminis- 


æatit des 


oups coloniales dans la métro 
@œke. 


Devarieux (Roger), sergent-major, 4% régl- 


œllet ‘’Henri), adludant, hôpital colonial de 


Grand (Robert), sergent, hôpital colonial de 


L'Her ‘Jacques), sergent, section mixte des 


e) intendance coloniale, 


e) Artillerie coloniale, 





MAÎTRE OUVRIER CORDONNIER 


ment de tirallleurs sénégalais. 


1) Service de santé, 
Pour servir hors cadres. 


Catégorie « Ecritures ». 


Fréjus 


Catégorie « visite et exploitation ». 
Fréjus. 


infirmiers coloniaux (désigné pour servir au 
Cameroun) 


C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Babarquement à partir du % mars 1947 


a) infanterie Coloniale. 


Iépôt des isolés des troupes coloniales, Mar- 
æille : 1 soldat (vacance réservée au soldat 
Bouchon) 


b) Téiégraphistes coloniaux. 

Ferte (Armand), sergent-chef, compagnie des 
télégraphistes coloniaux. 

Herledan :Yves), sergent, compagnie des té- 
légraphistes coloniaux. 

Monnier (André), sergent, compagnie des télé- 
graphistes coloniaux. 

Giorgi (Jacques), sergent, compagnie des té- 
tégraphistes coloniaux. 


C) Musicien. 


Nakache (Henri), sergent, 15° régiment de ti- 
railleurs sénégalais 


d) Clairon, 


Joly (Gabriel), sergent, 2° régiment d’infante- 
ne co:oniale 




















4 2 d 
rErlSs ls: 
Li : & s € | $ £ € 
U5,8| : [ÉS| À 
CORPS 2255| 5 |8S 
&Æ « £ 0 £ 
V'ETSTI 
e Ca 
2 6 = 
I/4er régiment d’ar- 
tillerie coloniale. » » 8 â 
H/1er régiment d’ar- 
tillerie coloniale. CI 3 45 
10 régiment de ti- 
railleurs coloniaux 
rapatriables ..... £ » » , 
Batterie hors rang 
de l'artillerie divi- 
sinnaire n° 4... 4 » n 6 
Totaux...... : 8 6 24 

















Observations. — Seront désignés parmi l 
rsonnel ayant plus de trente mois de service 
accomplir. 





{) Maréchaux ferrants. 


Communier (François), maréchal des logis 
major, 5° régiment de tirailleurs sénégalais 


Cordier (Constant), maréchal des logis chef, 
{0 régiment de tirailleurs co‘oniaux rapa- 
triables 


D. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 
DES “OMALIS 


Embarquement à partir du 25 mars 1947. 
a) Télégraphistes coloniaux. 


Campech (Alfred), adjudant chef, compagnie 
des té:égraphistes coloniaux. 

Landes Raymond), sergent, compagnie des 
télégraphistes coloniaux. 

Roussey (Claude), caporal chef, compagnie des 
télégranhistes coloniaux. 


b) Artillerie coloniale. 





























| sanntaaz | 
ASPIRANTS | es logis- manecnar PRIGADIER 
adjudants- | major AR AL chef £ 
DÉSIGNATION DES CORPS ! ef, TROUPE 
chefs, maréchal : 
pes v des Lloris. gadi 
aéjudants. logis- + | brigadier. 
chef 
l/1eæ régiment d'artillerie co:oniale..... 1 , » » » 
Hy1er régiment d'artillerie coloniale. .... 2 3 » » 8 
3 régiment d'artillerie coloniale... 2 2 2 » » 
Batterie hors rang de l'artillerie divi- 
SONNAÏRS Me Lives messe sida setes , , » » 4 
Compagnie coloniale autonome du ser- 
vice du matériel........ bite s'éiba-Sé dire » , 1 4 4 
TRE. routes uans act 5 5 3 1 40 




















Observations. — Seront désignés parmi les 
vice à accomplir. 


personnels ayant plus de trente mois de ser- 











c) Service du matériel et des bâtiments 
coloniaux. 


ARMEMENT 


Chauvet (André), adjudant, compagnie colo 
miale autonome du service du matériel. 


SURVEILLANTS DE TRAVAUX 


Blanchet (Victor), adjudant, direction du gé 
nie de Ja 3e région militaire. 

Mandillon (Pierre), adjudant, direction du gé 
nie de la 3e région militaire. 


d) Cadre des agents des corps de troupe- 
Rono (Pierre), adjudant, 3/% régiment de t 
railleurs sérnéga.ais rapatriables 


€) Service de santé, 


Pour servir hors cadres. 
Catégorie « Ecritures ». 
Defilippis (Bernard), sergent, section mixte 
des infirmiers coloniaux, Marsefïlle. 
Catégorie « Visile ». 
Bastide (André), sergent, section mixte des 





infirmiers ccloniaux, Marseile 
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4 Ra vale ] ser t mpagnie des télé- 
E. — POUR SERVIR AU MAROG I, POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT £ IX. 
: Fe D \ h r ( “es 
I. — Embarquement à partir 1 — Embarq ent à pa u 15 février 1947 ù 
du % février 49417. \ { \ d télé 
Arti!lérie coioniale. 
Cadre des agents des corps de troupe. PRE 4 # le 
NÉ RÉS 1 
Lefebvre (Albert), adjudant, dépôt des isolés CORPS | TROUPE uie-1 | haf ma 
des troupes coloniales. ss ” ’ X 
alter (Joseph), adjudant, dépôt des isoiés Gaff l de nie 
des troupes coloniales. 1/1er régiment d'artillerie coloniale. 13 des té X 
| 11/1€r régiment d'artillerie coloniale. 21 
: ” sn | le rt ent d'artillerie coloniale 0 d id A 
&. — Embarquement à partir du 25 mars 4947, | 1/3 régiment d'artilk c) Artillerie coloniaie, 
infanterie coloniale, LOU ssossonocsecoccsercosee | (Et à à 
ETS | FE: 3 ë 
Lames _ # : | = ss =, | 
ä E Observation —- Régularisation. reliquat du s ‘ 
fadlis + . personnel désigné par NS 9/TC/BT. OS du 9 S s Êu 
4:86 + | 2 9 janvier 197. Devra avoir 1 L Castres le CORPS +54) 4 | 2 
e < ; æ. 5 te ia 7 = . + | Ex 
DÉSIGNATION DES CORPS | 3 | 2 à Es 3 janvier 1947. à 
<: 5 & de È e 4 e 
è Le à um # Æ 
# II. — Embarquement à partir du 1er mars 1947 - hi 2 
Service de Santé, Batterie hor 
8e bataillon d’infanterle Pour servir dans les cadres. de l'artillerie 3 
COMUISIS eo ssncootoss » d » re PRÉ visio no 1 » . 2 | - 
Groupement des P.G.A. Catégorie « écritur( < | IJier régiment 
de la 9° région... » El » Valerian (Raymond), sergent, hôpital coloniaï d'art col 
Annexe du dépôt des de Fréjus. nia #4 2 { 4 | 
isolés des troupes co- re | AI J/1er 1€] | 
loniales Bordeaux... » » { Catégorie « visite et exploitation ». d'a ; | 
& régiment de tirail- Voisin (Jean), sergent, hôpital colonial di ni ne ) | 4 5 | S 
leurs sénégalais...... (1) 4 » » Fréjus. [/2e r | 
Annexe du dépôt des d'a | 
isolés des troupes Cco- I. — Embarquement à partir du 25 mars 1947 niale .....,..., »  |(1)1 » | 
loniales Casablanca... | (1) 4 » » I. : ue 1/39 iment | | 
a) infanterie coloniale. d'a erie | 
FORUE: dei 2 2 â HUE sisiusats: 3 | # 2 | “ 
A RE ÈS Compas { { |] | | 
PERRET MO CN IE TE ET AU SN - nome colonial | 
LA 
(4) Le sous-officier désigné sera placé en 5 du s € d | 
séjour colonial à partir du 1er février 4947. Il 6 © | 2 $ matériel ....... » | » 1 
sera rendu comple à Ja direction des troupes CORPS n 2 A 8 ; Fe | s 3 > 
coloniales du nom de l'intéressé, a = # I 1 | 1 L 48 1 
to DA = | | | 
PAR oo & à : 4 LOT . éen 
| dt (1 ’ance 1 I hal des logis 
pe > nes boss Wamnc E Maur 
F. — POUR SERVIR EN ALGERIE | in . 
3e bataillon d’infan-| “ 
Embarquement à partir du 10 mars 1947. terie coloniale... - 3 4 g 
2 De es 04 | d) Maréchaux ferrants. 
É che du Tchad... » d 2 % ; A Fa | , 
intendance coloniale, Il1/9% régiment de Mori Domir que), maré( h il des logi 10* ré- 
MAITRE OUVRIER CORDONNIER tirailleurs sénéga- giment de lirailleurs coloniaux rapatriable 
LT CREER Ê À » 4 Moq et Ernest maréchal des I major, 
Morucci (Antoine), sergent, 1re intendance Groupement des P. 6 régiment de tirailleurs négalais. 
coloniale, le Val-d’Or (en remplacement du G. A. de la ® ré 
sergent-major Devarieux, chef d'atelier de BiON ..........e.. 2 d 2 » e) Service des matériel et bâtiments 
cordonnerie de Constantine). Dépôt des isolés des coloniaux. 
troupes coloniales, 
MOIS ours. » d » d ARMURIERS 
G. — POUR SERVIR AUX ANTILLES Annexe du dépôt Vermiglio (Paul), maréchal des | major 
des isolés des centre d'instruction de troupes coloniales 
Embarquement à partir du % mars 1947. troupes colo- dans la métropole (hors tour). 
niales, Paris..... » CA » 2 \ < 
s ù ’ 39e compagnie de Pupat (Pierre), maréchal des logis, centre 
Service des matériel et bâtiments coloniaux. secrétaires d’état- : men 4 nn des troupes coloniales dans la 
major des troupes nétropole. 
nv coloniales ns... D » d » e Lemesle (Claude), maréchal des logis, 156: 
Lematte (Marcel), maréchal des logis, com- Centre administratif compagnie de réparations, 
pagnie coloniale autonome du service du des troupes colo- 
matériel. niales dans la mé- AUTOMOPILISTES 
ODOID:.,....5.. d » 4 48 |: Randt LC: hi 
: : : rac \eneé aspiran “entre otre. 
10e régiment de ti- gr à upes colo! jale ”éans ge 
H. — POUR SERVIR railleurs coloniaux pole 1 à M 
. rapatriables ..... , , » 9 TE À 
UN NOUVELLE-CALEDONIE Annexe “du dépôt Baurdiol (Roger), maréchal des logis, cent-e 
a) Service des matériel et bâtiments des isolés des d instruction des troupes colonial:s dans la 
à coloniaux troupes coloniales, métropole. 
% Bordeaux ....... , » s » 4 ARMEMENTS 
: " C agni à Q. G. ; ’ * 
Embarquement à partir du % mars 147. TR . n , 9 a | Mathieu (Paul), maréchal des logis chef, éta. 
« . 54e compagnie de blissement annexe du service du matériel. 
SUR VEILLANT DE TRAVAUX PTS 
& 
| transmissions d d 4 16 OUVRIER À BOIS 
Scoarnec (Corentin), adjudant, compagnie co- Re DT FAP : L: ) 
koniale autonome du service du mat riel. po 0 DPPPER 7 40 12 19 Munch (Max), maréchal des logis chef, 156° 


b) Service de santé, 


Pour servir hors cadres. 


Catégorie « Visite et exploitation ». 
Texier (Pierre), sergent-major, école d’appli- 
cation du service de santé colonial, % 


























b) Télégraphistes coloniaux, 


Bergès (Etienne), sergent chef, compagnie des 
télégraphistes coloniaux, 

Drapeau (Yves), sergent, compagnie des télé- 
graphistes coloniaux. 

Guadagnin (Joseph), sergent, compagnie des 





iélégraphistes £0\oniaux, 














compagnie de réparations. 


SURVEILLANTS DE TRAVAUX 


Piezzoni (Xavier), adjudant-chef, direction des 
travaux du génie, Nice (hors te2r\,. 
Becel-Colombe (Henri), adjudant, direction du 
génie de la {re région militaire. 


Roques (René), adjudant, direction du génie 
de la j* région militaire, 





PRE er une 
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2 che nn artin iaréch: les losis f cienneté dans son grade de 5 ans 1 mois 
Œ rection ra | ee —— Dites 7. Lieutenants. 94 jours, M. le commissaire de 4re classe Ne- 
Noilhan (Jean), maréchal des logis chef, di MM. delec.., etc. ». ER 

reclion du génie de la 4 région militaire. ! Longehampt (Ilenry-M.), service prémilitaire +e—e- 


1) Cadre des agents des corps de troupe. 


Bichon (Paul), adjudantchef, annexe auto 
nome du dépôt des isolés des troupes colo- 
nial de Ca ablanca 

Pariollaud (Roger), sergent-major, 3/9 régi 
ment de tirailleurs sénégalais rapatriables. 


y) intendance coloniale. 


| rd, adjudant-chef, 2e intendance coloniale, 
Marseille 

Rollat (Franco erger!-m5;0r, 2° intendance 
{ 1071 le M r'st lé 

Mazza (Louis) Ü tmajor, 2 intendance 
coloniale, Ma Ile 

Cusin (Norhe rent, % intendance colo 
niole, Mar ( Ê 

OUVRIER SPÉCIALISTE CORDONNIER 

Barbedette (Jean), caporal, centre d'organisa- 
tion coloniale d'artillerie de côte et de forces 
terrestres antiaériennes, Casablanca 

1V Embarquement à partir du 25 avril 1947. 


a) Infanterie coloniale. 
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b) Service des matériel et bâtiments coloniaux. 
SURVEILLANTS DE TRAVAUX 

Morana (Joseph), adjudant, direction du génie, 
Tunis. 

Arrnes (Jean), adjudam, àtrection du génie, 
Casablanca. 

Giorgetti (Paul), maréchal des logis chef, di- 
rection du génie, 10° région militaire. 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
OFFICIER? 
Transmissions. 

POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
(Régularisation.) 
Embarquement à une date sui sera précisée 
ultérieuremeaAf. 

Personnel devant rejoindre le 28° régiment 
de trancraissions. 

a) AU TITRE PE L'ARME 


Capitaines. 
MM. 
Robert (Maurikes-K.), 21° Dutainon de construc- 
tion. 


Charnoz (Jacques), &° betaillon de transmis- 
sions. 


8° région 


|! Sabouret (Philippe-V.), 45° régiment de trans- 








missions. 

Frelaut (Charles), service prémililaire 2e ré- 
gion. 

Capelle (Gratien), service prémilitaire {re ré- 
£ion. 

De Broca {Hepri), 45° régiment de transmis- 
sions. 

Cathala (Joseph), 28° régiment de transmis- 
sions (volontairc). 


Sous-lieutenants. 
MM. 

Bernegoue (Paul-C.), compagnie de parc trans- 
missions n° 26. 

Mistretta (Arthur), 28° régiment de transmis- 
sions. 

Picard (Raymond-A.), 18° régiment de trans- 
missions. 

Dubeau (Elienne-F.), service prémilitaire 49 
région. 

Tufeli (Ernest-A.), 23e compagnie d’exploita- 
tion des transmissions. 

Lacladere (Michel), 28° régiment de transmis- 
sions (volontaire). 


b) AU TITRE DU SERVICE DU MATÉRIEL 
DES TRANSMISSIONS 


(Cadre des adjoints.) 
Capitaine. 

M. Pelissier (Pierre-A.), 4te régiment de trans- 

missions. 

Sous-lieutenant 

M. Vaisse (Henri), 41° régiment de transmis- 

sions. 

(OMiciers devant recevoir, à leur arrivée en 


Indochine, une affectalion dans un emploi du 
service du matériel des transmissions.) 


—+ 0 &— — 


Rectificatif et modificatif au tableau des dési- 
gnations coloniales du 25 décembre 1946 (Jour- 
nal officiel au 29 octobre 1946, p. 41075) : 


Transmissions. 
a) AU TITRE DE L’ARME 
Sous-licutenants. 


Au lieu de: « Antoine (Maurice) », mettre: 
« Coussy (Marcel-René) ». 


b) AU TITRE DU SERVICE DU MATÉRIEL 
DES TRANSMISSIONS 


(Cadre des adjoints.) 
Rayer: « Capitaine Le Peillet (Georges) ». 
Mettre: « Sous-lieutenant Braun  (Robert- 
Michel), commandement des transmissions 4° 
région (recevra, à son arrivée en Indochine, 
une affectation dans un emploi du service du 
matériel des transmissions) ». 











MINISTÈRE DE LA MARINE 





Décret modifiant le décret du 21 septembre 
1945 portant rappel à l’activité d'un commis- 
saire de la marine placé dans la position de 
non-activité par retrait d'emploi. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 janvier 
4947: page 804, 3 colonne, au lieu de: « Vu 
le décret du 21 septembre 1945 ri à 
l’activité, pour compter du 25 juillet 1945, avec 
une anciennelé dans son grade de 5 ans 
2 mois 24 jours, M. le commissaire de 


2 classe Nedelec.….., etc. », lire: « Vu le décret 
du 21 septembre 1945 rappelant à l’activité, 
| pour compter du 25 juillet 1945, avec une an- 





Remise de dette, 





Rectificatif au Journal officiel du 18 décem- 
bre 19:6: page 10727, 3° colonne, 4e ligne, au 
lieu de: « 3.180 F et 1.800 F », lire: « 3.580 ÆE 
et 1.800 F ». 

——@e.- 





Liste des officiers autorisés à se présenter aux 
épreuves écrites du concours pour l’admis- 
sion au grade de contrôleur de 3° classe de 
l'administration de la marine. 


4. — Par décision ministérielle en date du 
21 janvier 1947, les officiers dont les noms 
suivent ont été autorisés à se présenter aux 
épreuves écriles du concours ouvert le 44 fé- 
vrier 1917 pour l’admission au grade de con- 
trôeur de 3° classe de l’adminisiration de la 
marine : 

MM. les lieutenants de vaisseau: Auroux 
(J.-C), Fort (J.-P.-F.), Henry (J.-M.-G.). 

MM. les commissaires de {re classe: Appert 
(P.-3.), Vidaud (J.-M.), Bongars (Y.), Rouil- 
leault (A.-C.-C.) 

M. l'administrateur de re classe de l’ins- 
cription maritime Dofing (J.). 

2. — Les lieux de composition sont fixés 
comme suit: 

MM. Vidaud et Dofing: Paris. 

MM. Fort et Rouilleault: Cherbourg. 

MM. Henry et Bongars: Brest. 

M. Auroux: Toulon. 

M. Appert: Bizerte. 

PERRET 





RS 





MINISTÈRE DE L'AIR 


Régies d’avances. 





Par arrêté en date du 13 janvier 1947, le 
montant maximum des avances susceptibles 
d’être consenties au régisseur de la cartou- 
cherie de Valence, pour le payement des 
salaires des ouvriers et des accessoires de 
salaires, est fixé à 4 millions de francs. 


—— 6 8 2———— 


Par arrêté en date du 13 janvier 1947, le 
montant maximum des avances susceptibles 
d'être consenties au régisseur de l'atelier de 
construction de Rennes, pour le payement 
des salaires des ouvriers et des accessoires 
de salaires, est fixé à 10 millions de francs. 


6e ---- - -— 





Personne! civil des établissements extérieurs. 





Par arrêté en date du 9 janvier 1947, les 
fonctionnaires dont les noms suivent sont 
rayés du cadre des pue civils régis 
par le décret du 11 février 1935 aux dates 
ci-après : 

25 septembre 1943. 


M. Blavet (Paul), aide-commis administratif 
du cadre transitoire de {re classe, 4° échelon. 


4er décembre 1946. 


M. Bouyer (Albert), commis administratif 
principal de 2 classe. 

M. Nabet (Fernand), commis administratii 
de 1re classe. 

M. Tarteret (Flavien), commis administratif 
de 1re classe. 


M. Viratelle (Fernand), commis administra- 
tif de 3° classe, 2 échelon. 
— 6 -$——— 


Par arrêté en date du 10 janvier 4947, les 
dispositions des arrêtés des 11 juin 1946 et 
9 janvier 1947 sont annulées en ce qui con- 
cerne M. Vigneau (Gustave), commis admi- 
nistratif de classe. 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 





Reclassement d'agents supérieurs 
à l'administration centrale, 


Rectificatif au Journal officiel du 21 janvier 





4947: page 868, article fe, au lieu de: 

« Mlle Fleury », lire: « M. Fleury ». 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 

Comité d'administration provisoir: des orga- 


nigemes de mutualité sociales agricok du 
département de la Savoie. 





Le ministre de l'agricu:ture, 

Vu l’ondonnance du 12 octobre 1944 ren 
plaçant l’organisation. )rative de l'agri- 
cullure par une organisation professionnelle 
gouvisoire, et notarnment sen æerticle 42; 

Vu larrêté du 5 mars 1916 désignant les 
comités d’adminktration provisoires des or£a- 
nismes de mutualité agricole du département 
de la Savoie, 






Arrête: 


Art. 4er. — Sont nommés membres du 
comité d'adminietration provisoire des 9rga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dé- 
partement de la Savoie: 






MM. Blanc (Joseph), à Saint-Paul-sur-Ilsère. 
japoral, à Tresserves. 
Grand (Maurice), à Chambéry. 
Novel (François), à Isssens 
Quard (Léon), à da Bâthie 
Art. 2. — Le direct:ur des efaires profes- 


sociales est ch: de l’exé- 


présent arrêté 
Fait à Paris, le 16 janvier 497 


Le ministre de l'agriculture, 


gicnneilles et 
cution du 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjnint du cabinet, 
R. LYON. 
a -@ -d————————  —— 


Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dé- 
partement d’indre-et-Loire. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rem- 
laçant l’organisation corporative de l'agricul 
ure par une Organisation professionnelle pro- 
visoire, et notamment son article 12; 

Vu l'arrêté du 22 mai 19% désignant les co- 
mités d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité agricole du département 
d’Indre-et-Loire, 


Arrête : 


Art. 497. — Sont nommés membres du co- 
mité d'administration provisoire des organis- 
mes de mutua:ité seine agricole du départe- 
ment d'indre-et-Loire 


MM Clemenceau (Albert), à Vouvray. 
Soubret (Jacques), à Saint-Cyr-sur-Loire. 


Art. 2. — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
* Le directeur du cabinet, 
LIBERT BOU. 


+8 








Fonds de concours. 


Rectificatif au 


1] Journal officiel du 17 janvier 
page 645, 1 


1917 2e ligne, au lieu de: « Chap. 8. 
— Indemnités de résidence 8 12), 14.000 F. », 
lire: « Chap. 8. — Indemnités de résidence 
($ 12), 14.400 EF. ». 





MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret no 47-193 portant modification du dé- | 
cret du 14 juin 1946 reiatif au statut du | 








personnel des expioitations minières et 

assimilees. 

Rectüficatif au Journal officiel du 18 janvier 
1947: page 760, {re « }, art 2, ( Hiou | 
de: « dans les « hition égales de renûGe 
ment », lire: « dans des conditions égales de 
rendement »: article 3, au lieu de: « les coef 
ficients de hiérarchie professionnelle ci-de 
cus fixées », lire: « les coeffi s de hi r 
chie professionnelle ci-dessus fixés »; article 4, 
au lieu de: « c) Fmpnlové et radres admi 
tratifs », lire: « c) En \ el res 
nistralifs »: dans la colonne du tableau relalif 
à la catégorie Il, au lieu de: « 2 ans... 123 | 
lire: « 2 ans... 126 »; au lieu de: « 4 ans 
128 », lire: « 4 ans. 129 » 

— - —@- © &— —— 





Retraites des mineurs et ouvriers 
de la cokerie d’Auby. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0o- 
ciale et le ministre de la production indus 


trielle, 

Vu la loi du 
de secours des ouvriers el 
nes, modifiée par 
15 juin 1931, 13 juin 193: 


29 juin 1894 sur les 
L! 


des ?1 mars 1950, 
{8 juillet 1937, 


les lois 


les décrets-loi des 8 août 1%}5, 1% juin 1938 et 
par l'ordonnance du 19 avril 1945; 

Vu le code des lois sur le régime spécial 
de retraites des ouvriers mi rs et assimilés 
de leurs veuves et de leurs orphelins, et 


notamment l’article l'ordon 
nance du 20 avril 4915: 


Vu l'article 4 du décret du 7 


6 modifié 


novermbre 


19:16 portant organisation de la sécurité so 
ciale dans les mines; 
Vu la loi du 17 mai 1946 relative à la natio 


nalisation des combustibles mi 
tamment l’article 30: 

Vu le décret du 2 1946 prononçant 
au bénéfice Ù nationales du 
Nord et du Pas-de-Calais l'envoi en possession 
des biens appartenant à la Société lorraine 
de carbonisation (cokerie d'Auby); 


\éraux, et no 


avril 


des houillères 


Vu l'avis émis par le conseil général des 
mines le 9 septembre 1946 et par le conseil 
d’adrmministration de la caisse autonome de 
retraites des ouvriers mineurs le 24 août 1946, 

Arrêtent : 

Art. er, — Le bénéfice du régime de la 
sécurité sociale dans les mines est étendu 
au personnel de la cokerie d'Auby, annexe 


des houillères du 
Pas-de-Calais. 

Art. 2. — Cette mesure aura effet à partr 
du premier jour de la quinzaine qui suivra 
celle de la publication de cet arrêté au Jour 
nal officiel de la République française 

Art. 3 — Le directeur des mines et le 
maître des requêtes au conseil d'Etat, direc 
teur général de la sécurité sociale. sont char- 
gés de l’application du présent arrêté 

Fait à Paris, le 20 janvier 1947 
Pour le ministre de la production industrielle 

et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN COUTURE. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON 


—$ 0 + 


bassin du Nord et du 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Examen du brevet professionnel pour le métier 
de coiffeur, 


Le le | | I e, 
Vu les 1 2» ( 1 de iü ! lu 
27 juille 191 
\ ( du 1 1991 f bre- 
t el \ t 163 
22 } Î ' r {À 
\ . 
iT ! 1 n 
l l | nces d } juin et 
L) l 1 1 
VU ! | li Î lon- 
ui 4 1 EL k it nt 
e la ! I | P ni] 
ct ( ri les [E) 
quentes 1 int provisoire t en appli 
ca décrets d vril 1914, 
16 ! 1 1 embre 1943 1 li- 
I {er m 194 
Vu la loi mal 196 gl t l'ac- 
cé d lt 1 } à 
sur la I \ du r de l'ensel- 
gr li , 
Arrêt 
I D tion lt inent 
Art. fer, — 1 l et prof nour le 
m e d fleur est cé | ir l'€ crue 
u 
Art. 2 — Les EX )nd int à 1 16 
ne le e brevet [ { { | orga 
[ $ { ir lé ] \ I | t d 6 
{ri | e | \d { it e | I jonal 
HE 0 pre ] G - { { dcs 
preuves orales et des épreuves pratiques dont 
la natur 1 d ent nt 
tern par le 1 t joint 1I en ar 
rt 
Les épreuves portent r le pr mme 1 
lement annexé au | \ êté 
Le ets sont cho \ Et \ L d 
le 1 teur de l'a 6 ou a 0 
pecteur priné l de l'er J ent terl (e) 
ou par \e ministre de l'éducation nationaie, 
sur propositien du jury 
loutefois, quel que soit le cadre de l'orga 
nisation retenu, le m tre de l'éducation na 
lionale pt it ho r des ljet Dique pour 
tous les centres d’examel 
Le cadre de l’organi n de cet examen est 
fixé au début de chaqï: année, par décision 
du ministre de l'éducation nationale. La date 
des épreuves est arrôtée t par le recteur îe 
l'académie ou son adioint l'inspecteur prin 
cipal de l’enseignement technique, soit par le 
ministre de l'éducation nationale 
Lorsque des sujets uniques sont Imposés, 


les é] ont lieu d tous les centres 
d'examen, à une date (56e par le ministre da 
l'éducation nationaie. 

Lorsque l'examen a lieu sur le plan de l'aca- 
démie, le recteur de l'académie ou l'inspecteur 
principal de l’enseignement technique son ad- 
joint détermise la ou les villes où sera orga- 
nisé l'examen 

Lorsque l’exomen a lieu 


reuves ins 


sur le plan natio- 


nal, la liste des villes centres d'examen est 
arrftée par le rzzistre & l'éducation natio- 
nale, 

Les dispositions retenues pour ce brevet pro- 


fessionnel, le ou les lieux d'’inseription 
candidats, le siège de l'examen ainsi 
date des épreuves écrites et orales 
à la connaissance des 
deux mois avant 


des 
que la 
ont portés 
intéressés, au moing 
l'examen. 


Art. 3. — Le furv d'examen est désigné sul- 
vant le cas, par le recteur de l'académie ou 
son adjoint l'inspecteur principal de l'ensei- 
gnement technique ou par le ministre da 
l'éducation nationale. 

Le jury est Eee par le recteur de l’aca- 
démie ou un 
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Le jury comprend: 

«' En nombre égal, des patrons et des ern- 
ployés appartenant à la profession; 

b\ Des membres appartenant au personnel 
é l'en t technique public ou privé 
(directeurs ou professeurs). 

Art. 4. Pourront prendre part aux exa 
mer 

a) Les employés de la profession, 
du certificat d'aptit 


ptitude pi 
cours de perfectionnement pendant 


! 
pnerre 


titulaires 


t nnoelle 1 
)IeSSIonHelle, ayant 
' 


subi de 
deux an 

b) Les anciens élèves et anciennes élèves 
és écolk publiques ou des écoles privées 


techniques légalement ouvertes, et ayant ter 
miné depuis deux ans le cycle régulier des 
études qui, conformément à la loi du 23 mai 
4946, doit comporter une scolarité de dix-huit 
mois au moins, et occupés dans la profession; 
c) Les employés de la profession, titulaires 
du certificat d'aptitude professionnelle depuis 
deux ans, âgés de dix-huit ans révolus et ré- 
sidant dans les communes où les cours de 
perleclionnement ne sont pas organisés : 


L 
{ 


d\ Pendant un délai de trois ans, partant 
de la date du présent arrêté, les personnes 
sceupées dans la profession âgées de plus de 
vingt-cinq ans et non titulaires du certificat 
d'aptitude professionnelle. 

Art, 5 Les demandes d'inscription sont 


adressées aux lieux indiqués à cet effet deux 
mois au moins avant la date fixée pour les 
premières épreuves. 

Elles doivent étre accompagnées 

49 Pour tous les 

D'un extrait de naissance; 

D'un ou de -ertificats délivrés par le ou les 
employeurs attestant que l'intéressé est oc- 
cupé dans la profession et justifiant qu'il a 
exercé celle profession pendant les délais exi- 
gés à l’article 4; 

2° Pour les candidats visés à la rubrique a) 
de l’article 4, du certificat d'aptitude profes- 
sionnelle ou de sa copie certifiée conforme ; 

3° Pour les condidats visés à la rubrique b) 
de l'article 4, du rertifcat constatant que le 
candidat a accompli le cycle régulier des étu- 
des soit dans une école publique technique, 
soit dans une école privée technique légale- 
meñt ouverte. 

La production du diplôme sanctionnant les 
études poursuivies dans une de ces catégories 
d'écoles pourra remplacer la présentation du 
certificat de scolarité ; 

4o Pour les candidats visés à la rubrique c) 
de l’article 4, du certificat d’aptitude profes- 
sionnelle ou de sa copie certifiée conforme 
accompagné d’un certificat de maire attestant 
qu'il n'existe pas de cours de perfectionne- 
ment dans la commune. 

Art. G. — 
de 0 à 20. 


Art, 7. — Sont reconnus aptes à Ôtre admis 
définitivement les candidats qui, pour l’en- 
semble des épreuves, ont oblenu au minimum 
456 points non comprise l'épreuve facultative 
de langues étrangères, 

Le jury dresse, par ordre de.mérite, la liste 
des candidats admis définitivement. 

La mention « Très bien » est décernée à 
tout candidat avant obtenu une moyenne au 
moins égale à 18 sur 20, la mention « Bien » 
à tout candidat ayant obtenu une moyenne 
de 45 sur 20, 16 sur 20, 17 sur 20. 

Axt. 8. — Les diplômes du brevet profes- 
sionnel pourront comporter des mentions fa- 
cultatives de spécialisation, obtenues après 
avoir salisfait & des épreuves complémentai- 
me pcisées dans 1e tableau annexé au pré- 
sent arrêté. 


candidat 


Toutes les épreuves sont notées 


sr 9. — Les candidats peuvent également 
de#ander à subir une épreuve de langue 
étrangère. Mention de cette épreuve est ajou- 
fée sur le diplôme, si la note est au moins 
égale à 12 sur 20. 

Art. 10. — Lac mates obtenues par les can- 
didals aux épreuvès pourront donner droit à 
mention (art. 8 et 9) n’entrent pas en ligne 
de compte pour le calcul de la moyenne géné- 
rale relativement aux épreuves obligatoires de 
ce brevet professionnel. ‘ 


Art. 11. — 11 est élabli dans chaque centre 


un procès-verbal comportant le tableau des 
notes oblenues par le æ7tidat. Les procès- 





verbaux sont transmis à la direction de l’en- 
seignement technique par le président du 
jury et par l'intermédiaire du préfet intéressé 
et du recteur de l'académie ou de son adjoint 
l'inspecteur principal de 1’ enseignement 
technique dont dépend le département. 


Art, 12. — Les diplômes du brevet profes- 
sionnel sont signés suivant les cas par le 
recteur de l'académie ou par son adjoint 


l'inspecteur principal de l’enseignement tech- 
nique ou par le directeur de l’enseignement 
technique, et par l'inspecteur de l’enseigne- 
ment technique, président du jury. ls sont 
délivrés graluitement. 

Art, 13, — A titre exceptionnel seront auto- 
risés à se ere à une session extraor- 
dinaire du brevet professionnel de coiffure: 

{o Tous les coiffeurs et coiffeuses, proprié- 
taires ou gérants libres de salons de coiffure 
ou caoiffant en appartement ou à domicile, 
igés de 5 ans ou moins et qui ne peuvent 
jusl fler de 6 années d'exercice dans la pro- 
fession : 

20 Tous les gérants techniques des salons 
de coiflure engagés avec contrat (antérieure- 
ment au 24 mai 1916). Quel que éoit leur âge. 
Quel que soit le nombre d'années d'exercice 
du mélier dont ils peuvent justifier; 

3o Tous les professeurs d'écoles et de cours 
techniques privés en fonction avant le 24 mai 
19:6 dans des établissements légalement ou- 
veris; 

4o Les ouvriers âgés de % ans au moins; 

5 Le jury est habilité à apprécier aux vues 
des dossiers si, en dehors des catégori®s énon- 

‘es ci-dessus des candidats justifiant de 
droils acquis avant la promulgation de la loi 
du 23 mai 196 ou victimes de la guerre, sont 
autoriéés à se présenter à celte session. 

Art. 14. — Par dérogation à l’article 5 du 
présent arrêté, les demandes d'inscription à 
celte session spéciale sont adressées à la 
préfecture ou à un service extérieur autorisé 
spécialement à cet effet, huit jours au moins 
avant la date fixée pour les premières 
épreuves. 

Art. 45. — CGette session sera omganisée 
avant le 4er mai 1947 sur le plan académique 
conformément au programme et règlement 
définis dans le présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 4° décembre 1916 

M.-E. NARGELEN. 





Concours pour l'emploi de secrétaire et de 
rédacteur d'inspection académique, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 4° mai 194, 


Arrête: 

Art, 4er, — Les épreuves du concours de 
1947 pour l'emploi de secrétaire d’inspec- 
tion académique, dont la session s'ouvrira le 
16 juin, et celles du concours pour l’emploi 
de rédacteur d'inspection académique dont 
la session s'ouvrira le 5 juin, auront la du 
rée, les coefficients, les notes éliminatoires 
fixés par l’arrôté du 2 mai 1945 pour le con- 
cours de 1945. 

Le nombre des pe mises au concours 
sera de trois pour les secrétaires et de vingt 
pour les rédacteurs. 


Art. 2 — Les sujets de la composition 
d'administration et de la seconde épreuve 
orale du concours pour l'emploi de secré- 
taire seront pris dans le programme de droit 
administratif, de comptabilité publique et de 
législation de l’enseignement fixé par l'arrêté 
du 4 mai 1945. 

La première épreuve orale consistera dans 
l'explication d’un texte français extrait des 
œuvres suivantes: 

Voltaire: Micromégas. 

Michelet: Tableau de la France. 

Victor Hugo: Les Contemplations (Les Oli- 
seaux. — Mélancholia, — Le Maître d’études. 
— À quoi songeaient les deux cavaliers. — 
— Lueurs du couchant. “ Pasteurs et trou- 
peaux. — Spes). 

Fait à Paris, le 13 janvier 4947. 

N.-E. NAEGELEN. 


%-® +- 
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Ecoles nationales professionnelles, 





Par arrêté en date du 13 janvier 4947, le 
diplôme d'élève breveté des écoles nationales 


professionnelles (section spéciale prépara- 
toire aux arts et métiers) est délivré a 


jeune < «4 Pellisson (Robert), sarti en 49 
de l’école nationale professionnelle de Vo 
ron. 

ah © © — 


Par arrêté en date du 13 janvier 1947, le 
diplôme d'élève breveté des écoles nationales 
professionnelles (section normale) est déli- 
vré au jeune Ahtoine (Roger), sorti de l’école 
nationale professionnelle d’Armentières. 


2-0 +- 





Cours professionnels obligatoires. 





Par arrêté en date du 15 janvier 1947, la 
création de cours professionnels obligatoires 
est reconnue nécessaire dans la commune de 
la Clayetle (Saône-et-Jaire) 


—$ © à 





Diplômes dispensant les professeurs d’ensel- 
gnement commercial des cours privés tech- 
niques, de l'examen probatoire institué 
par l’article 8 du décret du 3 janvier 1946, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 3 janvier 1946 fixant les 
titres exigés des professeurs de cours privés 
techniques ; 

Vu l'arrêté du 6 février 1946 pris pour l’ap- 
plication du décret du 3 janvier 1946, et con- 
cernant les professeurs d’enseignement com- 
mercial âgés de plus de 30 ans, 


Arrête : 


Article unique. — L'article 9 de l’arrêté sus 
visé du 6 février 1946 est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Toutefois, ne pourront dispenser de l’exa- 
men que les diplûmes délivrés avant le 30 
novembre 196 ». 

Fail à Paris, le 46 janvier 1946. 


M.E. NAEGELERK. 
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Dates des épreuves des concours d'entrée 
dans les écoles nationales d'arts et mé- 
tiers, les écoles nationales professionnelles 
et les écoles nationales d’horlogerie. 


L'arrêté en date du 17 janvier 1947 fixe 
comme suit les dates des épreuves des con- 
cours d'entrée dans les écoles nationales 
d'arts et métiers, écoles nationales professions 
nelles et les écoles nationales d’horlogerie. 

Les épreuves écrites et graphiques du con- 
cours d'entrée dans les écoles nationales 
d'arts et métiers auront lieu les 5, 6 et 7 
juin 1947. 

Les épreuves orales et d’atelier commen- 
ceront le 2 juillet 1947. 

Le concours d’entrée dans les écoles natio- 
nales professionnelles et les écoles nationa- 
les d’horlogerie est fixé au jeudi 26 juin 1947. 


-H6e 
nn. à à if 





Dates du concours général de l’enseignement 
du second degré. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 43 février 1946 et les arré- 
tés des 19 juillet 4921, 40 janvier 192 et textes 
subséquents ; 

Vu l'arrêté du %2 février 1946 admettant 
les élèves des collèges modernes à participer 
aux épreuves du concours général, 


Arrète : 


Art. fer, — [Les dates des tions du 
concours général des lycées, collèges classi- 
ques et modernes (Paris, départements et co- 
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lonies), sont fixées aïnei qu'il suit pour l'an- 
née 1947: 

Vendredi 2 mai. — Composition française 
(classe de 1re). 

Samedi 3 mal. — Mathématiques (classes 
de mathématiques). Version grecque (classe 
de 1!re). 

Lundi 5 mai. — Version jiatine (classe de 
dre } 

Mani 6 mail. — Histoire ou gcographie 
(classe de 1re). 


Mercredi 7 mai, — Espagnol (classe de 
dre). Italien (classe de re), 

Vendredi 9 mai — Allemand (ciasse de 
dre). 

Samedi 10 mai. — Thème latin (classe de 


ire), Histoire ou géographie (classes de phi- 
losophie, mathématiques et sciences expéri- 
mentales). 

Lurli 12 mai. — Sciences naturelles (classe 
de sciences expérimentales). 

Mardi 13 mal. — Anglais (classe de ire). 

Mercredi 14 mai. — Dissertation philoso- 
phie (classe de philosophie et sciences ex- 
périmentales). 

Vendredi 16 mai. — Physique (classe de 
mathématiques). 


Samedi 17 mai. — Dessin (classe de 1», 
philosophie, sciences expérimentales et ma- 
thématiques). 


_— 19 mai. — Mathématiques (classe de 
Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 janvier 1947. 
M.-E. NABGELEX. 
+0 à — 








inStitutron d’un agrégé des facultés de droit. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu les arrêtés du % juillet 1929 et du 
45 mars 1938 relatifs aux concours d’agréga- 
tion des facullés de droit modifiés par l’ar- 
rôté du 3 juin 16: 

Vu l'ordonnance du 15 juin 19% relative 
aux Candidats aux services publics, fonction- 
naires et agents victimes d'évènements de 
guerre; 

Vu le décret du 23 avril 1946 portant appli- 
cation de la loi ci-dessus; 

Vu l'arrêté du 21 juin 19% fixant les dates 
et le nombre de places mises au concours 
d'agrégalion des facultés de droit en 19%; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 196; 

Vu les deux arrêtés du 27 septemibre 1946 
fixant la composition des jurys: 

Vu l'arrêté du 27 septembre 1916 relatif au 
nomibre des places: 

Vu l'arrêté du 27 septembre 196 portant 
obligation de souscription d'engagement de ja 
part des candidats ayant subi avec succès les 
épreuves du concours; 

Vu les deux arrêtés du 42 novembre 19% 
poriant augmentation du nombre des places; 

Vu la liste des candidats autorisés à pren- 
dre part au concours; 

Vu le procès-verbal des onérations du jury 
apres avoir constaté la régularité des épreu- 
yes, 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1946 instituant 
des agrégés de droit, 


Arrête : 


Art. fer, — Est institué agrégé des facuités 
de droit, à compter du 1 décembre 1946 et 
affecté à partir de cette date à la chaire ci- 
dessous désignée : 


Section des sciences économiques. 


5e M. Peyrega, à Alger, chaire de droit et 
sciences coioniales, en remplacement de 
M. Miiliot nommé à Paris. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera annulé de 
piein droit pour l'intéressé s’il n’a pas fait 
parvenir au ministère de l'éducation natio- 
Dale, avamt le 31 janvier 19:7, un certificat 





établi par un médecin phtisiologue asser 
mentié consiatant qu'il est indemne de toute 
affection tuberculeuse. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1947. 


M.-E. NARGELKN, 





+ 0e +— 





Modification du règlement intérieur 
de l'académie de médecine. 


Par arrêté en date du 21 janvier 1947, sont 
approuvées les modifications apportées à dif 
férents articles du règlement intérieur de 
l'académie de médecine, en sa séance du 
29 octobre 1946. 





Om 


Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 23 janvier 1947, 
M. Chauvenet, professeur à la faculté des 
sciences de l'universilé de Caen, est nommé, 
pour trois ans, doyen de cette faculté. 


+0 — 


Par arrêté du 23 janvier 1947, M. Waitz, 
agrégé près la faculté de médecine de, l'uni- 
versité de Strasbourg, est nommé, à compter 
du fe octobre 1946, professeur titulaire de la 
chaire d’hydrologie thérapeutique et ciima- 
tologie de la même faculté {dernier titulaire 
M. Vaucher, transféré). 


— © &——— 


Par arrêté en date du 23 janvier 1947, 
M. Volmar, professeur à la faculté de phir 
macie de l'université de Strasbourg, est 
nommé, pour trois ans, doyen de cette fa- 
culté, en remplacement de M. Sartory, nomié 
professeur à Paris 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Courtier maritime. 





Par arrêté du 20 janvier 197, M. Gibory 
(Hubert-Edouard) a été nommé courtier in- 
terprète et conducteur de navires à Brest, 
en remplacement de M. Corre (Denis-Joseph), 
démissionnaire. 





RDS 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA RECONSTRUCTION 


Délégation de pouvoirs. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et de la reconstruction, 

Vu l'ordonnance n° 45-772 du 21 avril 4945 
relative aux attributions du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, et notam- 
ment son article 12; 

Vu la loi no 46-2389 du 28 octobre 196 sur 
les dommages de guerre, et notamment son 
article 71; 

Vu l'acte du 16 décembre 196 portant créa- 
tion du ministère des travaux publics, des 
transports et de la reconstruction; 

Vu le décret ne 46-2962 du 31 décembre 1946 
relatif à l’intervention des architectes, experts 
et techniciens dans la reconstitution des biens 
endommagés par faits de guerre et aux frais 
d'établissement des dossiers; 

Vu le décret n° 46-2966 du 31 décembre 1946 
relatif à la composition, au fonctionnement 
et à la compétence de la commission chargée 
de donner son avis sur l’application aux per- 


sonnes non soumises à l'agrément de l'intér 
diction prévue à l'article 71 de la loi de 
2 octobre 1%46, 


Arrèle 

Art, {er I ] li ter x 
lu 1 ( | 
haDili pt ( [ Êl 
les cond o de ! , 14 16 
#b2 qu 1 décembre 1946 e 1 Iu 
décret ne 46-2944 du 31 dé inbre 19:6, les 
architectes, experts et techniciens agr el 
ss lente ainsi (] outes autre person 
nes non soumises à l'agrément participant à 
la reconstitution des biens détruits ou à l'éta 


blissernent des dossiers 


Art. 2. — Le comn dire général aux dormn- 
mages de guerre et les directeurs de l'adrmi 
hnistration centrale du ministère chargé de la 
reconstruction sont chargés, chacun en ce auf 
le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, 


qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique française. 
Fait à Paris, le 10 janvier 1947 
Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
Î us-secrétaire d'Etat 
à la reconstruction, 
RENÉ SCHMITT 


—"ÿ © 





EE 


Délégation ae signature. 


Le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction, 

Vu l'arrêté du 30 janvier 1946 déléguant 
dans les fonctions de directeur de l'adminis 
tration générale ; 

Vu le décret du 18 décembre 196 donnant 
délégation de signäiuie au sous-secrétaire 
d'Etat à la reconstruction, 


Arrête : 


Art. 1er, — Délégation permanente est don- 
née à M. Musart, directeur de l'administration 
générale, à l'eflet de signer toutes décisions 
autorisant le règlement, jusqu'à concurrence 
de 20.000 F, des dépenses résultant de la ré- 
paration des accidents du travail: survenus 
aux agents du cadre et aux agents auxiliaires 
et des dommages causés aux tiers par les 
personnes ou les biens engageant la respon- 
sabilité de l'administration 

Art. 2. — Le présent arrêté sera déposé au 
1er bureau du service du personnel et du ma- 
tériel pour être noti£é à qui de droit 


Fait à Paris, le 15 janvier 1947 
RENÉ SCIIMITT. 
+ © &—— 
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Revision de projets d'aménagement. 


Par arrêlé en date du 15 janvier 1947, pris 
en application de l'article 78 de la loi d'ur- 
banisme provisoirement applicable du 15 juin 
1913, il a élé ordonné la revision du projee 
d'aménagement de la commune de Neuilly-sur- 
Seine (Seine) et la remise en vigueur sur 1e 
territoire de ladite commune des mesures ce 
sauvegarde prévues aux articles 23 à 28 de 
la loi susvisée. 


—— +. — 


Communes sinistrées tenues d'avoir un projet 
de reconstruction. 


Par arrêté en date du 15 janvier 1947, pris 
en application de la loi d'urbanisme provisoi- 
rement applicable du 15 juin 1943, la commune 
de Montpellier (Hérault) a été déclarée com- 
mune sinistrée. 

Le projet d'aménagement de cette commune, 
précédemment approuvé et déclaré d'utilité 
publique, sera revisé an tant que de besoin 
et donnera lieu à : =sw-ésement d'un projet 
de reconstruction dans les conditions fixées 
par la loi validée du 11 octobre 1940-12 juillet 
1941, relative à la renonstruction des immeur- 





bles d'habitation partiellement nu totalemenf 
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détruits par suite d'actes de guerre et per le 
décret du 21 juin 1945, modifié le 23 mars 
1946, relatif aux projets de reconstruction el 
d'oménacemient des communes sinistrées. 
Ce projet de reconstruction sera limité aux 
parties sinistrées de la commune. 
——————_ 7 © © 





Composition des commissions des barèmes 
prévues aux articles 22 et 25 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, 





Le ministre des travaux publiee, des trans- 
wts et de la reconstruction, le ministre &. 
‘économie nationale et des finances, le mit- 
nistre de l'agriculture et le ministre de Ja 
production industrielle, 


Vu les articles 22, 2% et % de la loi 
ne 46-289 du ?%# octobre 1936 sur les dom- 
mages de guerre; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1916 fixant Ja 
composition des commissions des barèmes 
prévues aux artiies 2 et 2% de La Joi sus- 
visée du % octobre 1946, 


Arrélent: 

Art. der, — L'article 1er de l'arrêté susvisé 
du 31 décembre 1946 est modifé de La façon 
eulvante : 

Rempiacer les mots: « Le président é+ ph. 
chambre d'agriculture ou son représentant * 
par des mots: « Le président de l'office agri- 
cole départemental ou son représentant ». 

Remplacer les mots: « Le président de la 
fédération départementale des exploitants agri- 
coles ou son représentant » par: « Le pré- 
sident de l'union départementale de La C. 
G. À, ou son représentant ». 

Art, 2. — Le commissaire général aux dom. 
mages de guerre est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris Le 46 janvier 497. 
Le ministre des travaux publics, 


des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCII. 


Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
Pour le ministre de la production 
industrielle et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JAN COUTURE 


te. 





Rattachement de crédits à titre de dons 
et legs. 





Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et de Ja reconstruction et le ministre 
des finances, 


Vu ke décret du 3 août 185 autorisant le 
ministre des finances, au nom de l'Etat, le 
legs H. Giffard ; 

Vu le décret du 11 avril 1893 portant répar- 
tition du même legs; , ' 

Vu l'article 33 de la loi du 1 décembre 1907 
relative à l'application de la procédure des 
fonds de concours aux produits des dons et 


8; 

Ju le décret du 26 juillet 499 portant ré- 
forme de la comptabilité des fonds d2 cop- 
cours : 

Vu le décret n° 45-0134 du 24 décembre 1915 
transférant au ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, les attributions du minis- 
tère de la santé publique, en matière d’habi- 
tation à bon marché; 

Vu ka loi de finances du 31 décembre 4915 
portant fixation du budget général de l’exer- 
cice 1946; 

Vu le récépissé constatant le versement, 
dans les caisses du Trésor d'une somme de 
8.@9 F à la ligne « Produits de legs et eona- 
Gons attribués à l’Elat ou à divers. sdruinis- 
trations publiques », 











Arrétent : 


Art, 4er, — Il est ouvert au ministre des 
travaux publics, des transports el de la recons- 
truction, sur l'exercice 1946, en :ddition aux 
crédits ouverts par la li de finances du 31 dé- 
cembre 1915, et par des textes spéciaux un 
crédit de 3.@9 F applicable au chapitre 27 du 
budget du ministère de la recons'ruction el 
de l'urbanisme: « Dons manuels ». 


Art. 2, — Il sera pourvu à celte dépense au 
moyen de la recette d'égal ;:nontant, constatée 
à la ligne « Produits de legs et donations at- 
tribués à l'Etat ou à diverses administrations 
publiques ». 

Art, 3. — Le directeur de l'administration 
générale au ministère des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction et le 


| directeur du budget au ministère des finances 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera 
mentionné au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1947. 
Pour le ministre des travaux publics, 
des transporls et de la reconstruction: 
Le sous-secrélaire d'Etat à la reconstruclion, 
RENÉ SCHMITT. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 





GREGYH. 
+0 + 


Concours pour les fonctions d'’adjoint à l'ins- 
pection générale de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 





Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et de la reconstruction, 


Vu le décret du 6 juin 1946 portant organi- 
sation de l'inspection générale de la recons- 
truction et de l'urbanisme; 

Vu l'arrêté en date du 30 octobre 1946 por- 
tant organisation d'un concours pour des fonc- 
tions d’adjoints à l'inspection générale de la 
reconstruction et de l'urbanisme; 

Vu le décret du 18 décembre 1945 donnant 
délégation de signature au sous-secrélaire 
d'Etat à la reconstruction, 


Arrêle. 


Article unique. — L'article 13 de l’arrûté du 
30 octobre 1916 est modifié comme suit: 


« Les bonifications de points suivantes sont 
atrtibuées aux candidats ayant des titres mi- 
litaires ou de résistance: 

« Titulaires de la Légion d'honneur, de la 
croix de la Libération ou de la médaille mi- 
hHtaire ..... serrer cnsoense sh 20 points. 

« Engagés volontaires dans les 
forces françaises de l'intérieur ou 
dans les forces françaises libres, 
évadés, déportés, prisonniers de 
ŒUEITE sooooooscvcsnseerosomsoone ns e 40 — 

« Titulaires de la médaille de la 
Résistance ou de la croix de guerre 
pour chaque citation ....... ste ee 140 — 


Fait à Paris, le 20 janvier 41917. 


Le sous-secrélaire d'Etat à la reconstruction, 
RENÉ SCHNITT. ” 


O9 d—— 





Désignation d'ordonnateurs secondaires pour 
les dépenses du compte spécial « Fabrica- 
tions et trayaux du service des constructions 
provisoires », 





Le ministre des travaux publics, des trans- 

ris et de la reconstruction, le ministre de 
a production industrielle et le ministre des 
finances, 


Vu Le décret du 31 mai 18@ tant règ'e- 


ment général sur Ja comptabilité * sn 
r ensemble les textes qui l’ont modifié; 

Vu l'acte dit loi du 21 mars 191 (art. a 
prescrivant l'ouverture du compte spécia 
« Fabrication et travaux du service des cons- 
tructions provisoires »; 





———— 


Vu l'ordonnance du 9 novembre 1944 relaæ 
tive à l’approvisionnement en bois de l'agglo- 
mération parisienne ; 

Vu le décret n° 46-2%%® du 27 novembre 
496 transférant au ministère de la recons- 
truction et de l’urbanisme les attributions du 
ministre de la production industrielle en ma- 
tière de constructions provisoires; 


Vu les actes dits arrêtés des 9 mai, 46 août 
4951 et 30 juin 1913 désignant des ordonna- 
teurs secondaires du compte spécial: « Fa- 
brications et travaux du service &es construc- 
tions provisoires »; 

Vu les actes dits arrêtés des 7 mars 19m 
et 29 avril 1%M43, ainsi que les arrêtés des 
5 mars, 9 août 19%M5, 13 mars et 31 mai 1916 
instituant des régies de recettes et des régies 
d'avances au service des constructions provi- 
soires, ainsi que dans les secteurs régionaux 
et les détachements forestiers de ce service, 


Acrélent: 


Art er. — Le directeur du service des 
constructions provisoires est désigné en qua- 
lité d’ordonnateur secondaire des dépenses du 
compte spécia!: « Fabricalions et travaux du 
service des constructions provisoires » pous 
le département de la Seine. 

Sont dés'gnés comme ordonnateurs secon- 
daires des dépenses dudit compte pu 
pu les autres départements, les délégués 

éparlementaux du sous-secrélariat d'Etat à 
la reconstruction. 

Ces ordonnateurs secondaires procèdent à 
l'ordonnancement des avances pouvant être 
oconsenties aux agents chargés des régies ins- 
tituées par l’acte dit arrêté du 7 mars 4941 
+ sj les arrêtés des 9 août 19%%5 et 13 mars 

Art, 2, — Dans le but d'achever l'apure- 
ment des opérations du compte spéciad: 
« Approvisionnement en bois de l’agglomé- 
ration parisienne, la délégation donnée aw 
directeur du service des constructions provi- 
soires par arrêté du 10 novembre 1914 est 
maintenue. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté 
prennent eflet à compler du 4er janvier 1947. 

Art, 4. — Sont abrogées les disnositions des 
actes dits arrêtés des 9 mai, 16 août 1941 
30 juin 1942, ainsi que l’article 2 de l'arrêté 
à août 1915, modifié par l’arrêté du 21 ma 


Art. 5. — Les directeurs de l’administratio® 
gens au ministère de la production in- 
ustriel'e et au eous-secrétariat d'Etat à La 
reconstruction et le directeur de la compta- 
bilité publique au min'stère des finances sont 
chargés de l'exécution du présent arrûté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1947. 


Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction: 


Le sous-secrélaire d'Etat à la reconstruction, 
RENÉ SCHMITT. 


Le ministre des finances. 
Pour je ministre et par dé'égation: 


Le sous-secrétaire d’Elat aux finances, 
RAYMOND GUYOT. 
Le ministre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN COUTURE. 


) 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Services extérieurs. 





Per arrêtés du 15 janvier 1947: 


A été mis à la disposition du ministre 48 
la France d'outre-mer (service des transm s- 
sions coloniales), pour une pe ce cin 
ans: M. Henry, receveur 2 classe 
Paris-109. 
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A été muté à Paris (direction du matériel Vu l'article 10 de l'ordonnance neo 45-9454 
de transport): M. Levelut, inspecteur à Beau- Par arrêté du ministre de la France d’outre- du 19 octol 1945 fixant le régime des assu 
vais. mer en dote du 13 janvier 1947 rances sociales applicable aux assurés des pro- 
Ont été admis à faire valoir leurs droits à 1 — L'arrêté du 5 février 1943 portant nomi- | fessions non agricoles: 
ha retraite: nation de Mme Charlton en qualité de chif Vu l'arrêté du 2 « bre 1915 r nant appit- 
A compter du 14 avril 1917: M. Guilbeaud, freur G échelon a été complété ainsi qu'il cable ia nomencialure des actes profession- 
inspecteur à Châteauroux. suit: els, 
A compter du 15 avril 1917: M. Rouge, ins- « Art. 2. — 1e présent arrêté prendra effet cibs à 
pecteur à Bourges. pour compter du 1e janvier 1943 ». Ar] I 
FEU : Le {er irrêté du fer février 1916 est 
ex CL PAPAS ET ES I. — L'arrûté du 14 octobre 1943, reclassant A ; ide 1 se : 
Mme Charton au 5e échelon de son grade, a | MOINE COIN ; 
été modifié ainsi qu'il suit: « Art. 1er — Le tarif des honorares dus 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER Au lieu de: « Pour compter du 5 février | au médet i ec | (ra va : \lis# 
1945 », lire: « Pour compter du 4° janvier \ matière di efi in.er 
1913 », Ve ns prevues pal S { » 11 de 
l'ordonnance n° 45-1724 du 2? août 195 et COM 
Service du chiffre colonial. IT. — L'arrêté du 28 décembre 1945 portant | portant l'examen du malade et l'élablisse- 
promotion de Mme Charton au 4e échelon de | ment du certiticat dessripiif est fixé à: 
son grade, a été modifié ainsi qu'il suit: a CetSiKe22 PCs 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 13 janvier 1947, ont été 
inscrits au tableau d'avancement du person- 
nel du service du chiffre colonial, pour l’an- 
née 1947: 


Pour la fre classe du grade 
de premier chiffreur, 


MM. Ronefons (Joseph); 
Garidou (Armand); 
Guiguet (Albert) : 
Pithioud (Albert); 
M'k Quilichini (Marie-Antoinette); 
M. Risse (Charles), 
premiers chiffreurs de 2e classe. 


Pour la 2 classe du grade 
de premier chi/freur. 


Mme Charton (Germaine), premier chiffreur 
de 3° classe 


Pour le grade de premier chi/freur 
de 3° classe, 


Mæes Coursodon (Simone); 
Mignon (Madeleine), 
chiffreurs de {re classe. 


—— 6 $— 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 13 janvier. 1947, ont été 
promus, dans le personnel du service du chit- 
fre colonial, pour ge mg du 1er janvier 1947, 
tant au point de vue de la solde que de l’an- 
cienneté : 


A la ire classe du grade 
de premier chiffreur. 


M. Bonelous (Joseph) (ancienneté civile 
conservée : néant) ; 


M. Garidou (Armand) (ancienneté civile 
conservée: 5 mois); 


M. Guiguct (Albert) (ancienneté civile con- 
servée: 3 mois); 


M. Pithioud (Albert) (ancienneté civile con- 
servée: 3 mois); 


L 


Mile Quilichini (Marie-Antoinette) (ancien- 
nelé civile conservée: néant); 


M. Risse (Charles) (ancienneté civile con- 
servée: 3 mois), 


premiers chiffreurs de 2e classe. 


A la 2% classe du grade 
de premier chiffreur. 


. Mme Charton (Germaine), premier chiffreur 
de 3 classe (ancienneté civile conservée : 
néant). 


Au grade de premier chiffreur 
de 3% classe. 


Mme Coursodon (Simone) (ancienneté civile 
tonservée. néant); 


Mme Mignon (Madeleine) (ancienneté civile 
conservée: néant), 


chiffreurs de {re classe. 
—6 6 &———— 





Au lieu de: « Pour compter du 5 février 
1945 », lire: « Pour compter du 1 janvier 
1915 ». 


IV. — L'arrûté du 29 décembre 1945 portant 
nomination dans le cadre du chiffre colonial 
organisé par le décret du 3 novembre 19%5 a 
été modifié ainsi qu'il suit en ce qui con- 
cerne Mme Charton: 

Au lieu de: « Ancienneté conservée: 8 mois 
22 jours », lire: « Ancienneté conservée: 9 
mois 26 jours ». 





++ 


Tableau d'avancement pour l'année 1947 (ner- 
sonnel du service intérieur de l’administra- 
tion centrale). 





Sont inscrits au tableau d'avancement pour 
l’année 1947 pour changement d'emplois: 


Pour l'emploi de surveillant chef de 5° classe. 
(Au cas où des vacances surviendraient.) 

1 MM. Petitjouan (Marie). 

0] H 


Mercier (Eugène). 
3 Nimax (Marcel). 


Pour l'emploi d'huissier. 
(Au cas où des vacances surviendraient.) 
MM. Enee (Auguste). 


Voisin (Emile). 
Bourgeois (Louis). 


Pour l'emploi de gardien de bureau. 


MM. Tinpernamm (Gustave). 
Alony (Joseph). 
Nommes (Louis). 
Medina (Joseph). 


Pour l'emploi d'homme d'équipe. 
MM. Medina (Joseph). 
Geudin (Henri). 
Fait à Paris, le 3 janvier 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS MÉRAT, 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Tarif des honoraires dus au médecin inSpec- 
teur cœu travail spécialisé en matière de 
pneumocOnioses pour les interventions pré- 
vues aux articles 9 et 11 de l'ordonnance 
no 45-1724 du 2 août 1345 rela'ive aux répa- 
rations dues aux victimes de la silicose 
considérée comme maladie professionnelle. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale et le ministre de la production indus- 
irelle, 


Vu les articles 9 et 11 de l'ordonnance 
n° 45-1724 du 2 août 1945 relative aux répa- 
rations dues aux victimes de la silicoe con- 


sidérée comme maladie professionnelle ; 





« Ce tar! est fixé à 
« Cx15+Kx12+PCx1 dans le cas où Île 


praticien proœcèle lui-même à la radiographie 

« La va'eur en tranrs de la lettreclé est 
celle qui figure, pour ie département de la 
résidence du médecin inspecteur, au la 1 


approuvé ou fixé par la commiss on nat naln 
des tarifs conformément aux dispositions «4 
l'article 10 de l'ordonnance n° 45-264 du 
19 octobre 1945. 

« Art. 2 Au cas où le prat cien est obliga 
de se déplacer hors de la commune où d 
réside pour examiner le malade, ‘1 reçoit une 
indemnité kilométrique égale à celle qui est 
prévue pour le département de sa résidence 
par le tarif visé au quatrième alinéa de J'ar- 
ticle 1° », 


art. 2 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française 
Fat à Paris, le 31 décembre 1946. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBLHT LACOSTE 


+0 +- 





Périodicité des vérifications des installations 
électriques. 





1 


Le ministre du travail et de la sécurt@ 


sociale, 


Vu le décret au 10 Juilet 1913, modifié, re- 
latif aux mesures générales de proection ef 
de salubrité applivab'es à tous les € ab iSS C- 
ments assujetlis, et notamment l'articie 17; 

Vu le décret du 4 aoûb 1925 modifié, rela'if 
à la protection des travaileurs dans les éta- 
blissements qui metlent en œuvre des Pare 
rants électriques, et notamment le paragra- 


phe 4er de l'article 37 bis, 


Arrête : 


Art. 1°, Pour l'application du parag'æ 
phe 4er de l’article 37 bis du décret du 4 aont 
1935, modifié par le décret du 43 juiilet 49, 
les locaux des établissements assujettis sont 
classés en (rois groupes: 


Premier groupe. 


4o Locaux où existent àaes risques particw- 
Lers d’explosion ou de dégradation, visés ax 
artices 19 et °? du décret du 4 aoûl 19.5 
modifié ; 

20 Locaux où sont €cr'reeccées où manipu- 
lées des matières inflammables du 1er groups, 
telles qu'elles sont définies à Particle 17 du 
décret du 10 juillet 1913 modifié par le décref 
du 1% février 1939; 

3° Inslaliations provisoires de chantiers et 
emplacements de lgavæil à l'extérieur et à 
cécouvert ; 

4o Locaux dans lesauems il existe des ins 
taïlalions de deuxibrie on troisième Catégn- 
rie définies à l’article 2 du décret du 4 ao 
195 modifié, que) “—e soit le nombre de 
i°rsonnes qu'ils occupent ou sont suscepti- 
les de recevoir. 
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Deuxième groupe. 


poses où manipu- 
du 2° groupe, 
\i l'article 47 
1M3 modifié par Île 


1° Locaux où sont entré 
es des matières inflammable 
telles qu'elles sont définies par 
au 16 et du 10 Jui 
décret du 14 février 1939; 

2° Etablissermner occupant ou susceptibles 
de recævoir plus ue 100 personnes. 


Troisième groupe. 


Tous les autres établissements assujeilis eu 
décret du 4 août 1935 modfié. 

Art. 2 La périodicité des vérifications des 
installations électriques des locaux visés à 
l'articie 1er du présent arrûté est fixée comme 
s 

locaux du premier groupe: un an, 

] ix du deuxième groupe: trois 828; 

locaux du troisième group@: dix ans. 

art. 3 Le point de cépart de la périodi- 
cité visée À l’article 2 est la date de la vérifi- 
cation initiale effectuée en applicatlon du pa- 


37 bis du décret du 
à défaut de vérifica- 
service de 


ragraphe 1er de l’article 
& août 1925 modifié ou, 
tion iniliale, la date de mise en 
l'installation. 


Les installations qui, À la date de pubiica- 


tion du présent arrêté, n'auront pas faft 
l'objet d'une vérification depuis plus &”un an, 
trois ans ou dix ans suivant le groupe dans 
lequel elles se rangent, doivent en faire l'objet 
dans un délai de: 


Six mois pour les installations du premier 
groupe : 

Dixhuit mois pour les installations du 
deuxième groupe; 

Cinq ans pour les installations du troisième 
groupe 


Art. 4. — Je présent arrêté ne modifle pas 
les modalités Ge vérification des insinñations 
électriques des établissements ouverts au 
public telles qu’elles sont fixées par ke dé- 
cret qu 7 février 1941. 

Art. 5 — Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l’exé- 


eution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1946. 
Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


HO  ——— 





Liste des organismes agréés 
pour la vérification des installations électriques. 


Le ministre du travail et de la sécurité 


socialé et le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 4 août 1935, modifs par le 
décret du 13 juillet 1939, portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution des 
dispositions du livre II du code du travail 
en ce qui concerne la protection des travail- 
leurs dans les établissements qui mettent en 
œuvre des courants électriques, et notam- 
ment l'article 37 bis; 

Vu le décret du 7 février 1941 ral2*# à La 
protection contre l'incendie des bAlffmënts 
ou locaux recevant du public, et notam- 
ment l'article 261; 

Vu l'arrêlé interministériel du ?8 novembre 
1941 modifié relatif à La vérification des fns- 
tallations électriques, 


Arrétent : 


Art. 1#. — Sont agréés pour effectuer les 
vérifications des installations électriques pré- 
vues tant par l’article 37 bis du décret du 
4 août 1935, modifié par le déeret du 13 juil- 
let 19%, que par l’article 261 du décret du 
7 février 1941, les organismes suivants 


M. Pierre Jean, 1, rue des Grands-Augustins, 
Paris. 

M. Jean Topart, 59, rue Moslard, Colombes 
(Seine). 
«79 Desvignes, 158, boulevard Pereire, Paris 





M. Georges Sailly, 27, rue Berthollet, Paris. 

M. Albert Oliveau, 5%, rue de Moscou, Pa- 
ris. 

M. Jean Friederich, 154, avenue Parmentier, 
Paris. 

Le Contrôle technique, 27, rue de Marnes, 
Villed'Avray (Seine-et-Oise). 

M. André Musseau, 66, rue Eugène-Ténot, 
Bordeaux (Gironde). 

Æ Conseil et le contrôle industriels, 20, 
boulevard Victor-Hugo, Lille (Nord). 

Association parisienne de propriétaires d’ap- 
pareils à vapeur, 66, rue de Rome, Paris. 

Association normande des propriélaires d’ap- 
pareils à vapeur, 70, rampe Bouvreuil, Rouen 
{Seine-Inférieure). 

Association des propriétaires d'appareils à 
vapeur du Nord-Est, 5, rue Blanche, Paris. 

Association des propriétaires d'appareils à 
vapeur de l'Ouest, 3, rue de Bréa, Nantes 
(Loire-Inférieure). 


Association des proprittaires d’appareils à 
vapeur du Sud4uest, 28, allées d'Orléans, 
Bordeaux (Gironde). 


Association alsacienne des propriétaires d’ap- 
pareils à vapeur, 2, rue Thiers, Mulhouse 
(Haut-Rhin). , 


Association des propriétaires d’ap 
vapeur de la Somme, de l'Aisne et 
41, rue Dufour, Amiens (Somme). 


Association des propriétaires d'appareils à 
vapeur et électriques du Sud-Est, 32, rue Ed- 
mond-Rostand, Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Association lyonnaise des propriétaires d’ap- 
pareils à vapeur, 47, rue de la Charité, Lyon 
(Rhône). 


Association des industriels du Nord de la 
France, 8, rue de Valmy, Lille (Nord). 


Associâtion dez industriels de France contre 
nd accidents du travail, 14, rue de Londres, 
>aris. 


Association normande pour prévenir les ac- 
cidents du travail, 86, rue Ganterie, Rouen 
(Seine-Inférieure). 

Association des industriels de la région pa- 
risienne, 487, rue de Courcelles, Paris. 


Le contrôie du Nord-Ouest, 28, rue de 
Crosne, Rouen (Seïine-Inférieure). 


Association de propriétaires d'appareils à 
pou? L'Ile de Françe, 123, rue La Fayette, 
aris. 


Le contrôle électrique du Sud-Est, 77, cours 
Pierre-Puget, Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Bureau électricitas, 9, avenue Victoria, Paris. 

Bureau véritas, 31, rue Henri-Rochefort, 
Paris. 

M. Bezy, Montendre (Charente-Maritime). 


Bureau auxiliaire de mesures pour étalon- 
nages réglementaires électriques Ampère, 4, 
rue Boudet, Bordeaux (Gironde). 


M. Desmazes, 72, rue de l'Ecole-Normale, 
Cauderan (Gironde). 


M. Devaux, 5, rue Max-Blondat, Boulogne- 
sur-Seine (Seine). 

Bureau régional de contrôle des installa- 
tions électriques, 21, rue René-Boylesve, Tours 
(Indre-et-Loire). 


M. Ernstein, 220, avenue de Flandre, Was- 
quehal (Nord). 


M. Nicol, 7, rue du Printemps, Paris. 


Bureau d’expertises des contrats d'électricité 
et de surveillance des installations électri- 
ques, ‘ve boulevard Pasteur, Ermont (Seine- 
et-Oise). 


M. Rouy, 4, rue Alkxe, Villeneuve-le-Roi 
(Seine-et-Oise). 


Bureau de contrôle des installations élec- 
triques, 29, rue Gravelotte, Toulouse (Haute- 
Garonne). 


Société de contrôles électriques, 38, boule- 
vard de Reims, Paris. 


M. Tauzin, 40, rue des Mathurins, Paris. 


Bureau de contrôle des installations électri- 
ques. 2. rue Ménars, Paris. 


reiks à 
e l'Oise, 





Art. 2. — L'agrément est accordé à titre 
précaire et révocable pour une durée de deux 
ans à compter du 1e janvier 1947. 

Art. 3. — Les tarifs des honoraires des 
organismes agréés, tarifs qui ne peuvent être 
modifiés sans autorisation, sont déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale 
où ils peuvent être consultés par tout inté.- 
ressé. 

Art, 4 — Le directeur général du travail et 
de la main -d’œuvre et le directeur de l’admi- 
nistration départementale et communale sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubii- 
que française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 19%. 
Le ministre du travail, 
et de La sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre: 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
JEAN BIONDI. 
+ @ + 
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Délimitation de la circonscription territoriale 
de la caisse de congés payés du bâtiment 
de la Côte-d'Azur et de la Corse, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociaie, 


Vu Ja loi du 20 juin 19% sur les congés 
payés modifiée et coiifiée dans ke cha- 
pitre IV éer du livre 11 du code du travail 
sous les articles 54 f à 54 n et notarnment 
l'article 54 L dudit chapitre; : 

Vu le décret du 18 janvier 197 détermi- 
nant les modalités d'application de la loi 
du 20 juin 1%6 sur les congés payés dans 
les industries du bâtiment et des travaux 
publics; 

Vu l'arrêté du 8 mars 197 fixant les con- 
ditions d'agrément et de fonctionnement des 
caisses de congés payés dans les imdustries 
du bâtiment et des travaux pubiics, et notam- 
ment ses articles 5 et 6; 

Vu l'arrêté du 6 avrid 1937 portant agré- 
ment de la caisse de congés payés du bati- 
ment de ba région de la Côte-d’Azur et de 
la Corse, 8, rue du Maréchal-Joffre, à Nice; 

Vu l'arrêté du 31 mars 198 portant agré- 
ment de la caisse de :ompensation iuterp- 
fessionnelle des congés payés du Var, palais 
de la Bourse, à Toulon; { 

Vu les arrêtés des 2 août 19% et 10 fé- 
vrier 1969 portant modification de la ciwons- 
cription territoriae de la caisse de congés 
payés du bâäliment de la région de Ja Cûte- 
d'Azur et de la Corse; 

Vu les staluts et règlements de 
caisse; 

Considérant ge ’e conflit de compéten:9 
exislant, daas le département du Var, entre 
la caisse du Var à ioulan et la caisse de Ja 
région de la Côted’aAzur et de ‘a Corse À 
Nixe met cette dernière, en raisin du très 
faible nombre de ses adhérents dans le de: 
partement du Var, dans l'impossibilité de 
remplir ses obligations statutaires et celles 
qui résuitent de l'arrêté du 8 mars 1937 dans 
le département susvisé; 

Sur la proposition du direcieur g‘néral du 
travail et de la main-d'œvvre, 


Arrête : 

Art. 4er. — Les dispositions de l’article 1er 
de l'arrêté du 6 avril 1937, modfié par !es 
arrêtés du 2 août 198 et du 10 février 1921, 
portant agrément de la caisse de congés 
payés du bâtiment de la régi5n de la Côle- 
d'Azur et de la Corse, 8, rue du Waréchil- 
Joffre, à Nice, sont abrogées et remplacées 
par lés dispositions suivantes: 

« En vue de l'application de la Joi sur 
les congés age du 2% juin 19% modidée et 
du décret 18 janvier 1997, est agréée la 
caisse de congés payés du baâlznem de !1 
région de la Côte-d’izu- et de la Corse, *, 
rue du Maréchal-Joffre, à Nice, pour assurer, 


Jad: ‘8 
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dans les on UE des Atpes-Mfar times, 
des Basses-Alpes et de la Corse, le service 
des congés payés dans les entreprises visées 
à l'article 1° du décret du 18 janvier 1937 
autres que les entreprises de travaux publics, 
dans les onditions fixées par la la. les dé- 
crets et arrêtés susvisés, ainsi que le présent 
arrêté ». 

Art. % — Le présent arrêté a effet à 
compter du 1er janvier 1947. 

Art. 3. — Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé Ge l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 

Pour le ministre et par autorisation : 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


@ © &- 





Office national d'immigration. 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
eiale, 

Vu le décret en date du 26 mars 1946 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'organisation de l'office national d’immigra- 
tion, 


Arrête : 


Art. 147, — M. Joulain, chargé 
au cabinet du mninistre du travail et de la 
sécurité sociale, est nommé commissaire du 
Gouvernement auprès de l'office national d’im- 
migration, au 1ieu et place de M. Briquet. 


de mission 


Art. 2. — Le directeur de l'office national 
d'immigration est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 


officiel de la Répub'ique francaise. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 
Le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale, 
Pour Je ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
——4@ &——— 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 

Vu le décret du 26 mars 1946 portant règle- 
ment d'administration pour l’organisation de 
l'office national, d'immigration et notamment 
ses articles 2 et 3, 


Arrête: 

Art. 4er, — M. Guérard (Lucien-René), sous- 
directeur de la main-d'œuvre étrangère, est 
nommé membre du conseil d'administration 
de l'office national d’immigrôtion, au titre du 
ministère du travail, au lieu et place de 
M. Cassan. 

Art. 2. — Le directeur de l'office national 
d'immigration est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


+0 





Montant du remboursement par les caisses 
de sécurité sociale des frais d'hébergement 


des assurés à l’occasion d’une cure ther- 
male. 





Le ministre du travail et de la sécurité so- 
clale, le ministre de l’économie nationale 
et le ministre de la santé publique, 


Vu l'article 12 de l’ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 fixant le régime des assurances s0- 


ciales applicable aux assurés des professions 
non agricoles ; 
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Vu l’article 47 de la nomenclature générale 
des actes professionnnels annexée à l'arrêté 
du 29 octobre 1945; 

Sur le rapport du directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrêtent: 


Art. fer — Les frais d'hébergement des as- 
surés sociaux et de leurs ayants droit dans 
les stations de cure thermale sont remboursés 
par les caisses de sécurité sociale, sous ré 
serve de la participation légale fixée à 
20 p. 100 en cas de maladie sur la base d'us 
forfait variable suivant la catégorie dans la 
quelle est classée la station thermale 

Art. 2. — Pour les stations classées en 


{re catégorie, le forfait s'élève à 9.000 F 


Pour les 
le forfait s élève à 


stations classées en 2° catégorie, 


:.500 F. 
Pour les stations clas 
forfait s'élève à 4.009 F 


ées en 2 catégorie, ie 





Sont classées en 4re catégorie, pour le rem- | 
hoursement des frais d'hébergement, des as 
surés sociaux et de leurs ayants droit, les sta 
tions d’Aix-les-Bains, Allevard, Aix-les Ther- 
mes. Bains-les-Bains, Bagnoles de-J'Orne, Bon | 
bonne-les-Bains, la Bourboule, Brides, Salins 
Moutiers, Cauterets, Challes-les-Eaux, Châter | 
Guyon, Contréxévile, Dax, Evian, Luchon, | 
Luxeuii, le Mont-Dore, Néris-'es | | 
bières, la Roche-Posay, Royat, $ 
las-Bains, Saint-Nectaire, Uriage, Vichy, Vittel | 
1 


Sont classées en 2e catégorie, les stations 
thermales d’Aix-en-Provence, Amélie-les-Bains, | 
Bagnères-de-Bigorre, Barbotan, Barèges, Pesan- | 
con - la- Mouillère, Biarritz, Bourbon - Lancer, 
Bourbon-l'Archambault, Bussang, Capver Di | 

| 


vonne, les Eaux-Bonnes, Enghien-les-Bains, 
Evaux-les-Bains, la Léchère, 
Saint-Sauveur, Pougues-les-Eaux, 


Lam lou Luz 


Salies-de-Sa- 


lat, Salies-de-Béarn, Saint Amand-les-Eaux, 
Saint-Christau. 
Sont classées en 3% catégorie, les stations 


thermales d’Alet-les-Bains, Argelès-Gazost, At 
dinac-les-Bains, Aulus, Bagnoles-les-bains, Ba- 
raluc, Barbazan, Carcanières, Chabonnières, 
Châteauneuf-les-Bains, Chaudes-Aigues, Digne 
les-Bains, les Eaux-Chaudes, Encausse-les- 
Bains, Escouloubre, Forges-les-Eaux, Gauties- 
es-Bains, Giongles-les-Bains, Gréoulx-les-Bains, 
Labarthe-de-Rivière, le Boulou, Martligny-les 
Bains, Miers-Alvignac, Molitg-les-Bains, Mont- 
rond-les-Bains, Phéchacq-les-Eaux, Rennes-les- 
Bains, Salins-les-Bains, Saint-Gervais, Saujon, 
Stradan, Saint-Aïlban, Thonon-les-Bains, Ussat, 
Usson, Vals-les-Bains, Vernet-les-Bains. 


Art. 3. — Les caisses de sécurité sociale 
remboursent les frais de transport des assu- 
rés et de leurs avants droit sur la base du 
prix d’un billet de chemin de fer en 3 classe. 
à l’aller et au retour, dans la limite des frais 
qu’ils ont ou auraient dû réellement acquit- 
ter sur cette base, pour le traiet compris 
entre la gare la plus proche du domicie de 
l’assuré et la gare la plus proche de la station 
thermale. L’assuré ne supporte aucune parti- 
cipation à ces frais. 

Art. 4. — Les présentes dispositions sont ays- 
plicables pour toutes les cures effectuées au 
cours de l'année 1946. 


Art. 5. — Le maître des requêtes au con- 
seil d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de-l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 
Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON 


Pour le ministre de l’économie nationale 
et par délégation: 
Le secrétaire général du comité économique 
interministériel, 
GASTON CUSIN. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 


PIERRE SEGELLE. 
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Régimes particuliers d'assurances, 


Par arrêté du ministre du travail et de ia 
sécurilé sociale en date du 15 janvier 1917 a 
èté rocornnu omme satisfaisant, pour ll Po 
ride anturicure au 1« juil LU 1%10, aux « lis 
uons lixces par ri le J9 $ 1 au «x Le 
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La maison Mural, € rue des Archives, Paris 

La - él Aliment essentiel H« ert, 
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Les aclt Uu N l'( h} Î l [a 
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223 l sa Honor, Paris 
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k (12 
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0, À | 1 où ü (aa P à] 

La société Menier, % e Chat in, 
Par L 

La s%x \ ert et Duval 11 e de Vil 
li 0 ir-5 (EL 

Les élablis nents Ma ( d, 2 8 
Sint-La U 

La Socict énéra ptique, 76, boulevard 
dé 1 Vil { Ï 

Les « | l 1 { ircier, 3 ue 1 110 
qu: ( 1 

La pa l € Pla L4 va e du \ 1X 
P 1e Bo ie-1 I s } 

La M I { } jue, 
21-29, I - 1 à Neu S { 

Las Les ] , 10 e ja 
Pai 

La Soci l ues et der | )Nau- 
tique 11, place Em Ï I P 2°). 

I > nié I 17) | l [ rt de 
l'indu d a Le, 2 ie de l'Ora- 
loire, Paris 

La SOCI elle S «lé co truc 
tion d'appa S f1 | 23, D evarn 
Sadi-Carnot, LVrYy 

La société Pt X, & 1er 4 Weil, 76, boule 
vard R&lard-L … PA 

— ++ _— 


Par arrêté du ministre du tr 
1 


sécurité sociale en date du 20 janvier 1947, a 
été reconnu nmne | iisant, pour la pé 

riode antérieure au fer juillet: 1916, aux con- 
ditions fixées par l’article 35 ($ 10 lu décrets 
loi du 8 octoure 195, modiflé ir lorudon- 
nace du 10 mars 1%15 et les textes pr en 
application dudit articie, | égimne parliculier 
d'assurance vieillesse, invalidité décès, insti- 
tué par la Ciété à responsabilité limitée 


1 
Entreprise Quillery, 8, avenue du 
bre, Saint-Maur-des-Fossés (Seine). 


——+0e 


4Sepltem- 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
curilé sociale en dale du 20 janvier 1947, 
à ©lé reconnu comme satisfaisant, pour ba 
période antérieure au 1°r juillet 1916, aux con- 
ditions fixées par l’article 35 ($ 10) du décret- 
ioi du 28 octobre 1935 mod-fié par l'ordon- 
nance du 10 mars 1945 et les textes pris en 
appiication dudit article, le régime particulier 
d'assurance vieillesse, invalidité, décès. ma- 
ladie et maternité institué par la société ano. 
nyme Les manufactures de produits chimi- 
ques du Nord, établissements Kuihmann, 
11, rue de La Baume, Paris (8e), 


—— 0 © ©-— 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 20 janvier 1947, 
a été reconnu comme satisfaisant, pour la 
»ériode antérieure au 1° juillet 1946, aux con- 
ditions fixées par l’article 43 (8 10) du décrets 
loi du 28 octobre 1935 modifié par l’ordon- 
nance du 10 mars 1915 et les textes pris en 
application dudit article, le régime particulier 
d'assurance vieillesse, invalidité, décès, mala. 
die et maternité de l'Union des chambres 
syndicales de l'industrie du pétrole, 414, rue 
du Docteur-Lancereaux, Paris (8°). 


— tt 6 &—— 
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Par arrêt du ministre du travail et de Ja Commission nationale d'appel des décisions 
BOCUrIU ee » Cu 7 JR dt des commissions régionales d'agrément des 
a « hu cornme À Iaisant, pOUr 1: i 
péri antériet ru {er juillet 1946, aux con- établissements de soins privés. 
dilions 1x0 par l'arlicle 35 ($ 10) du décret- 
loi u 2 bre 1935 modifié par 1 ordon- 
ri du 10 m 1945 et les textes pris en Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
@] n d le r ne particulier | ejale 
d'assura vieillesse, invalidité, décès, ma- s CR 
tadie el maternit nstil par Vu l'ordonnance du 19 octobre 4%45 fixant 
g& me Carbo tion et charbons | le régime des assurances sociales applicables 
! n } rue de Lishonne. Paris ge) aux assurés des professions non agricoles, et 
e : ADS si « A ends notamment ji'article 17; 
Soi se pour irances indus- | 4 
t ‘ ) bis, de 1 Pa (Se). Vu l'article 9 du décret du 20 août 1946 
Banque parisienne pour l'industrie. 5% bis, | fixant les conditions d'autorisation des Stablis 
ue Ant s Pa SR "* | sements privés de cure et de prévention pour 
G | nent d'achat d } ! combus es SOS aux assurés sociaux, 
» D'OTTWA Le! CIra des carpurants, combhHhUS- 
| 3, tubriflants et dérivés, 11, rue Di. 
du bDocteur-Lancereaux, Paris (8°). Arrèle : 
art, fer. — Sont nommés membres de la 
— © + , < : À : - 
‘omission nationale chargée d'examiner en 
\ppel les décisions de la commission régionale 
P ) If ravail et de la | d'agrément des établissements privés de cure 
Ex en Ju 2 nvier 1947, | et de prévention: 
ë l nine t, pour la 
rv À ire au {er juiil 16, aux Con M. Parent, président de chambre à la cou” 
{l ir l'ar { 8 10) du décret. des COMpIEs, présidi NL, 
ur D: D ET, Li À de e M. le docteur Cavaillon, directeur général de 
. lit article. le régime particulier £ ou son représentant, à litre de re- 
d'éseurance vieillesse invalidité Aécäs ineti. s int du ministre de la santé publique 
ta HE GE É Le out vice-président. ; 
S. financière des caoutchou 13, rue M. Laroque, directeur général de la sécurité 
Notre-Dame-<les-Victoires, Paris (2e) sociale, ou son représentant, à titre de repré. 
; "Tai ° . sentant du ministre du travail et de la sécu- 
AIN il T ul \f "| à. 17 ue N tro. S I 
s I an Victo ( Le ee og ” " rité sociale. 
2 li 1 } dIi5 (> . 
D Des MM. Valleteau, président de la caisse régionaie 





Commission supérieure de la Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
cake, 

Vu l'article 3 de la loi du 20 juillet 1886 
fixant la mposition de la mimission supé- 
rieure de la caisse nalionäle des retraites 
pour la vieillesse; 

Vu l’article 5 de Jà loi du % mars 1%8 
modiflant le texte précité, 

Sur la pro] tion du maître des requêtes 


au conseil d'Etat, directeur 


sécurilé sociale, 
Arrête: . 

Art, 4er, — nommés membres de la 
commission supérieure de la caisse nationale 
des reirailes pour la vieillesse, pour une pé- 
riode de quatre ans 

Comme représentant des déposants directs 
auprès de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse : 

M. le docteur Paul 

Comme représentants des mutualités: 

M. Heller, présilent de la fédération natito- 
male de la mutualité. 

M. Barrier, président de 
des muiualités scolaires. 

Comme représentants des groupements pn- 
fessionnels des agents bénéficiant du régime 
de retraites basé sur l'emploi du livret de la 
caisse nalionale des retraites pour la vieil- 
lesse : 

M. Pierre Dadot, secrétaire général de la 
fédération nationale des travailleurs &e mat, 
de France et des colonies 

M. Charles Bossis, secrétaire de la fédéra- 
tion générale des personnels des services pu- 
blics et des services de santé. 

M. Paul Paris, trésorier de la fédération des 
employés et cadres du commerce. 


Art. 2. — Le directeur général de 1: sécurité 
soctale est chargé de l’exéculion du présent 


général de la 


, 


Sont 


Cottenot. 


l'union nationale 


Poit à Paris, le 46 janvier 1947. 
Pour Je ministre et par autotisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


—+0+- 
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de sécurité sociale de Limoges; 


André, administrateur de la caisse pri- 
inaire centrale de sécurité sociale de 
Lyon, 


ulaires. 


MM. Marceau, 


gionale 


“embres til 
vice-président de la caisse ré- 
de sécurités sociale de Paris: 
Breton, adm'nistrateur de la caisse régio- 
nale de sécurité sociale d'Orléans 
membres suppléants, 
à titre de représentants des organismes de sé- 
curité sociale, 
MM. le docteur Senechal (Marcel), membre ti- 
tulaire ; 
le docteur Scjournet 
suppléant, 


à titre de représentants des organisations syn- 
dicales nationales de médecins. 


(Pierre), membre 


M. le docteur Wolfrom, membre de l’'aca 
démic de chirurgie, à titre de médecin dési- 
gné par le comité technique d'action sani- 
taire et sociale. 

MM. le docteur Desgranges, secrétaire général 
adjoint de la fédération des maisons 
de santé privées: membre titulaire; 


le docteur Bussard, secrétaire général de 
la fédération des maisons de santé pri- 
vées, membre suppléant, 


à titre de représentants des maisons de santé 
MM. Guillon (Armand), conseiller d’Etat, pré- 


sident de l'union hospitalière libre, 
membre titulatre; 


le aocteur Waither (Paul), médecin a 
l'hôpital Rotschild, membre suppléan!, 


à titre de représentants des établissements de 
soins privés à but non lucratif. 


Art. 2 — Le maître tes requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité s6- 
ciale, est chargé de l'exécution du présem 
arrêté. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 

0 0 + 
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Réorganisation du comité permanent 
de la médecine du travail. 


Le ministre du travail et de la sécurité 50. 
ciale et le ministre de la santé publique et de 
la population, 


Vu l’article 45 du décret no 47-232 du 16 jan. 
vier 1947 fixant les cadres, la rémunération 
le statut et les attributions du personne] TS 
l'inspection médicale du travail et de ja 
main-d'œuvre ; 

Sur Le rapport du directeur général du tra. 
vail et de la main-d'œuvre et du directeur 
de l’hygiène sociale, 


Arrôtent: 


Art. 1er. — La composition du comité ner. 
manent de la médecine du travail institué 
auprès de la direction générale du travail 
et de la main-d'œuvre du ministère du 
vail et de la sécurité sociale est fixée comme 
suit : 


Président. 


Le directeur 


général du 
main-d'œuvre. 


travail et de Ja 
Membres. 


Le directeur général de la sécurité sociale 

Le médecin 
et de la 

Les médecins inspecteurs généraux adjoints 
du travail et de la main-d'œuvre. 


inspecteur général du travail 
main-d'œuvre 


Le chef du service de lhygiène et de là 
sécurité de la direction du travail. 


Le directeur de l'hygiène sociale au minis- 
tère de la santé publique. 


Le directeur de l'hygiène publique au minis 
tère de la santé publique. 


Le directeur des mines au ministère de la 
production industrielle. 


M. Bourdon, délégué général de l'union des 
industries chimiques. 


M. le docteur Derobert, chef de laboratoire 
de médecine légale à la faculté de médecine 
de Paris. 


M le docteur Hector Descomps, médecin 
d'usine. 


M. le docteur Duvoir, professeur de méde- 
cine légale à la faculté de médecine de 
Paris. 


M. Larue, représentant de la confédération 
générale du travail. 


M. le professeur Laugier, institut national 
d'orientation professionnelle. 


M. le docteur Leclercq, doyen honoraire et 
professeur de médecine légale et de méde- 
cine sociale à la faculté de médecine de 
Lille. 


M. Leroux, représentant de la fédération 
des syndicats patronaux des industries textiles. 


M. le docteur Martin de Frémont, repré- 
- sentant la confédération française des travail- 
leurs chrétiens. 


M. le docteur Mazel, professeur de médecine 
légale à la faculté de médecine de Lyon. 


«+ M. Meunier, président de l'union des in- 
dustries métallurgiques et minières, de la 
construction mécanique, électrique et métal- 
lique et des industries qui s'y rattachent. 


M. le docteur Parisot, professeur d'hygiène 
et de médecine sociale à la faculté de méde- 
cine de Nancy. 


M. Perrin, directeur de la caisse nationale 
de sécurité sociale. 


M. le docteur Piédelièvre, professeur agrégé 
à la faculté de médecine de Paris. 


M. le docteur Raymond, professeur agrégé 
du Val-de-Grâce. 


M  Vigreux, représentant la confédératio 





générale du travail. 
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Par contre, <e sont des bureaux de main- 
Secrétaire. Circulaire n° 6-47 du 16 janvier 1947 relative | d'œuvre (1) qui doivent délivrer l'attestation 
ee à l'introduction de main-d'œuvre étrangère. demar | le la demande d'introduction 
Un sous-chef de bureau du service hygiène rle sur un t nt de l'emnk w ou d'un 
et sécurité de la direction générale du travail x ses ouvriers. ri de 
et de la main-d'œuvre. Paris, le 16 janvier 47. 
art. 2. — Les membres du comité perma- Le ministre du travail et de la sécurité 8° Visa des demandes 
nent de la médecine du travail sont nommés sociale à MM. les préfets, pour infor 
pour une période de quatre ans. Ceux d'entre mation, MM. les inspecteurs division H m'a été donm de constater dans de nom- 
eux qui perdent la qualité en raison de la- naires du travail et de la main-d'œu breux cas que les demandes présentées à 
quelle ils ont été nommés sont remplacés vre pour information, MM. les direc tort à un service incompétent pour les re- 
immédiatement pour la durée de cette période teurs départementaux du travail et de CevOoir avaient fait l'objet de la part de ce 
restant à courir. la main-d'œuvre pour erécution, MM. cp 4 in / sa favorable ape sur Le 
Lu : S ingénieurs en chef des mines pour | Contrat d'introduction. 
Art. 3 — Le ministre du travail et de la mm à L à. ur de l'office Sue sue F mél seit te 
sécurité sociale peut appeler à prendre part netionel d'immigration Potter à nue qu'a Fe + m9 
F »Q 1 ue les services dx NOT À I 1 di 
à une séance du comité permanent les per due D Ce ce Me 
sonnes que leurs connaissances spéciales met- Mes services ont été saisis de demandes de duc À + bu ane hs 4 dé — A 
traient en mesure d éclairer la dis ussion. | renseignements relatifs à l'application de la | duclion, à cs "nes 
Ces personnes ont voix délibérative pour là | circulaire no 122/MO du 7 novembre 1946 rela- D sosruiement ner l'of l'immigra- 
discussion des questions pour lesquelles elles | tive à l'introduction de la main-d'œuvre étran tion 
ont été appelées. gère Vous aur veiller part ment à ce 
US auiI cé 1 L CE 1 LUICTOIM L ‘ 
Art. 4 — Les représentants des administra- Je crois devoir signaler ci-di SSOUS, les points que les contrats qui ont tronsmis directe- 
tions publiques ainsi que les représentants | sur lesquels il m'a été plus fre quemment pré ment par vous à mon administration centrale 
des travailleurs et des employeurs au comité | senté des demandes d’explication. ne comportent aucune mention en dessous de 
permanent, peuvent. avec l'agrément @s Je rappelle tout d’abord que ma circulaire | la mention « Visa du ministère du travail 
président, se faire remplacer aux séances | brécitée visait à la transmission rapide à mon | et de la sécurité sociale » 
auxquelles ils ne peuvent assister. administration centrale, des dossiers ms D'autre part, vous ne devrez porter sur les 
5. — L'arrêté du 15 juillet 4945 relatif duction ainsi qu à la délimitation de nues contrats aucun naméro d'enregistrement. 
à TRS me À 5-0 À de la | des autorités appelées à statuer sur ceux-ci | Lernplacement qui est réservé sur k impri- 
médecine du travail et l'arrêté du 11 fun més « contrat de travail no » ( t « ind 
1946 portant nomination des représentants io Dépôt des demandes. à l'enregistrement de l'administration cen- 
des organisations d'employeurs et de travail trale. 
leurs du comité permanent de la médecine La compétence des bureaux de main-d'œw En aucun cas. les contrats ne doivent être 
du travail sont abrogés. vre et des directions départementales est ex remis par vous aux employeurs 
clusive, les contrats ne doivent Ôtre, en au 


Art. 6. — Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait À Paris, le 17 janvier 1947. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
NOËL HERMANN. 


-@ + 





Date de mise en application du décret n° 46- 
1340 du 5 juin 1946 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de 
l’article 7 de l'ordonnance du 2 novembre 
1945 relative aux conditions d'entrée et de 
séjour en France des étrangers. 


Le ministre 
sociale, 


Vu l'ordonnance du 2 


du travail et de la sécurité 


novembre 1945 rela- 


| tive aux conditions d'entrée et de séjour en 


France des étrangers; 


Vu le décret no 46-1340 du 5 juin 1946, et 
notamment l’article 12; 


Vu l'arrêté du 9 septembre 1946 fixant les 
caractéristiques des cartes de travailleurs 
étrangers, 


Arrête : 


Art. 1er, — Est fixée au 4° février 1947 la 
date de mise en application du décret n° 46- 
4340 du 5 juin 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de 
l’article 7 de l'ordonnance du 2 novembre 
4945 relative aux conditions d’entrée et de 
séjour en France des étrangers. 


Art. 2. — Le directeur général da travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'exé- 
cution du Es arrêté, qui sera publié eu 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 janvier 4947. 
Pour le ministre et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


—@ ® & 





cun cas, déposés dans les mairies: il a été 
conslaté, en eflet, que les services munici 
En saisis dans le passé de demandes ana 
gues les transmettaient, la plupart du temps, 
aux services préfectoraux d'où elles étaient, 
après certains retards, retransmises aux ser 
vices normalement compétents pour les 
recevoir. 

Vous aurez soin de rechercher si des con 
trats ont élé remis à d’autres organismes 
qu'aux bureaux de main-d'œuvre compé 
tents et, dans cette hypothèse, de faire aux 
organismes qui se seraient entremis les ob 
servalions qui s'imposent afin de mettre le 
plus tôt possible un terme à de tels errements 
dont le résuitat est de relarder l'examen el 
par suile la solution des demandes d’intro- 
ductlion. Je rappelle qu'en aucun cas les 
Contrats d'introduction n2 doivent être remis 
aux employeurs. Ces documents doivent être, 
dans tous les cas, transmis directement à 
mon administration centrale 

Je vous rappelle, en outre, que si la com- 
pétence des directions départementales est 
exclusive, elle est en même temps générale. 
C'est ainsi que les demandes de main-d’œu- 
we, mêmes faites par des entreprises dont le 
contrôle technique de la main-d'œuvre est 
confié à d’autres administrations que celle du 
ministère du travail (mines, barrages, entre- 
prises travaillant pour le compte de la Société 
nationale des chemins de fer français, etc.) 
doivent être déposées obligatoirement à la di- 
rection départementale. 


29 Cas particuliers. 


a) Demandes à terme. 

Je vous signale l'intérêt que présente, pour 
la réalisation du programme d'imm.grätion 
et pour les employeurs eux-mêmes, iA sous- 
cription de conträts à terme, indiquant à 
compter de quelle date l'employeur s'engage 
à recevoir la main-d'œuvre demandée: dans 
ce Cas, vous veillerez à ce que soit précisée 
sur le contrat, à l’encre rouge, la date à 
compter de laquelle il y a lieu, pour l'office 
national d'immigration, de procéder au recru- 
tement. 


db) Demandes de travailleurs italiens 
norminatifs. 


La circulaire M. O0. 143/46 du 43 décembre 
19% précise que, lorsqu'un travailleur dont 
l'introduction est demandée a déjà travaillé 
en France, il doit étre procédé à une enquête 
sur éon Comportement au cours de son sé- 
jour anlérieur: c’est à vous qu’il appartient, 
dès réception de la demande, de saisir les 
services de la préfecture d’une demande d’en- 
quête. 








&o Cas de refus de la demande 


Aux termes de la circulaire 122/M0 (p. 4, 


30, bL), « lorsque la demande a été jugée 
irrecevable, le service central prend une dé 
cision de refus et retourne, accompagrée de 
cette décision motivée, le contrat sans papil- 
lon à la direction départementale du lieu 
d'emploi qui aura à en aviser le deman- 
deur » 

Antérieurement à celle circulaire, les ser- 
vices des directions départementales ont trans- 
mis, dans un certain nombre de cas, les 


contrats eux-mêrmes revêlus du cachet por- 
tant la mention « avis défavorable » aux em- 


ployeurs qui en avaient formulé la demande. 

L'expérience a révélé que ces pratiques 
n'étaient pas sans inconvénient car elles per- 
mettaient des fraudes auxquelles l'administra- 
tion ne saurait évidemment se pr'ter 

En conséquence, les directions dépurtemen- 
tales devront conserver daas leur hiveg 
le projet de contrat d'introduction revétu du 


visa « avis défavorable » enregistrant ma dé 

cision motivée et en aviser, par lettre, le 

demandeur qui ne doit plus, sous aucun pré- 

texte, être mis en possession du contrat 

se Rôle de l'office 

a) Participation des 
au 


national d'imnugraltion. 
employeurs 
recrutement 

La question m'a été posée de s:ivoir st 
les employeurs qui ont souscrit un contrat 
anonyme pouvaient être autorisés à se pré- 
senter dans les centres de l'ofiice national 
d'immigration pour recruter enx mêmes sar 
place la main-d'œuvre dont ils ont besoin, 
après visa favorable de leur contrat de tra- 
vail. J'ai l'honneur de vous faire convaitre 
que cette question comporte une réponse 
nés'ative. 

Il appartient aux services de l'office natio- 
nal d'immigration, sous leur responsabilité, 
d'effectuer la compensation entre les travail- 
leurs dont ils ont L essurer le rerntement et 
l'introduction, et les contrats anonymes qui 
leur sont transmis. Aucun accès ne peut Cire 
laissé par eux aux employeurs dans les cen- 
tres d'immigration, sous aucun préterte: une 
telle * om ue, choquante en soi, est au sur- 
lus formellement condamnée par le texte de 
’acoom franco-ilalien, paraphé à Rome le 
3% novembre 1946. 


MM. les inspecteurs divisionnaires, sous ie 
contrôle desquels les centres de l'office natio- 


——__— 2 mm 








(A) Æeclts mwescriplion ne s'applique pas aux 





bureaux de ain-<d’œuvre du département de 
ls Selme (voir Le paragraphe 6 ci-dessous). 
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na! d'immigration sont placés, veilleront tom 
] icu Grré à l'observation de cetle pres- 
cipuon 

b) I de voyage 

La 11 4 Été posece à V4 es reprises 
du voir si les demandeurs de main-d'œuvre 
él] qu i né dir nent tout ou 
pa Î e voyage di ntére 6 peu 
vent obtenir la défalcation de la somme cor 
ré int à ces frais, du montant de leurs 
r nces forf 1 exigées par l'office na- 
{ minigration. La question comporte 
1 | ve. Il appartient à l'office 
na 1] d'unm ton de déduire d'office des 
re ( à verser, les »’mmes effective 
mi lépe pour le voyage du travailleur 
CREFRETREM 
€) Compétel de l'office national d’immigra 

tion au ijet de l'entrée des travailleurs 

( [ ( 


Je vous précise, en outre, qu’il n’entre pas 
dur a butions de l'office national] d’im 
migration d'intervenir pour les travailleurs 
étrangers frontaliers, et que la procédure pré 
| à la délivrance des cartes dé fron 
{ 


( 
aliers n'a pas été modifiée 


50 Age minimum d'introduction 
des travailleurs étrangers. 


I a été décidé que l'âge minimum requis 
Pr in étranger dont l'introduction est de- 
mandée comme travailleur, était fixé à dix 
sepl ans. Lorsqu'il aura été constaté par les 
services médicaux des centres en Italie de 
l'office national d'immigration, que le tra- 
un sujet robuste pouvant être mis 
ravail sans inconvénient, il pourra être 
donné suile à la demande d'introduction le 
concernant, Au<essous de cet âge, et lorsque 
le candidat aura dépassé seize ans sans être 
d'une constitu!ion exceptionnellement robuste, 
la di on ne pourra être prise que par jes 
services de l'administration centrale, 


6° Procédure d'introduction à suivre 
dans le département de la Seine. 
La situation 


particulière de cette région 


fera l'objet en cette matière d'instructions 
spéciales. Le dépôt des contrats devra être 
opéré loujours 3%, rue de Vaugirard, ainsi 


d'ailleurs que le précisaient les modèles de 
conirats annexés à la circulaire ministérielle 
n° 12/MO0 Au 7 novembre 1946. 


Pour le ministre et par autorisation : 
Le directeur général du travel 
et de la main-d'œuvre, 
JACQUES MAILLET. 





ee -— 


Circulaire du 21 janvier 1947 relative à l'appil- 
cation de l'arrêté du 31 décembre 1946 fixant 
la périodicité des vérifications des instafla- 
tions électriques. 


Paris, le 21 janvier 41947. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale à MM. les inspecteurs division- 
naires du travail et de la main- 
d'œuvre, à MM. les directeurs départe- 
mentaux du traval et de la main- 
d'œuvre, à MM. les ingénieurs en chef 
des mines, à MM. des ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées, à 
MM. les ingénieurs en chef des ctr- 
conscriplions électriques. 


Un arrêté en date du 31 décembre 1946, pris 
en application des dispositions du paragre- 
he {er de l'articie 37 bis du aécret du 4 août 
939, modifié par le décret du 13 juillet 1939, 
relalif à la protection des travailleurs dans les 
établissements qui meltent en œuvre des cou- 
an!ts clectriques, fixe la périodicité des véri- 
Brations auxquelles doivent être soumises les 
istallations électriques des 
assujettis à ce décret. 

Vous voudrez bien trouver ci-après les ob- 
ervations qu'appelle la mise en applicatisn 
de cel arrêté. 


établissements 
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I — Champ d'application. 


Pour fixer la périodicité des vérifications des 
installations électriques, l'article 1 de l’ar- 
rêté du 31 décembre 1946 précise que les lo- 
caux des établissements assujettis sont clas- 


sés en groupes, Vous observerez qu'aux 
termes de cet article la périodicité s’appli- 
que non pas à des catégories d’établisse- 


ments, mais à des catégories de locaux. La 
notion de local est retenue du fait qu'il ap- 
paraît qu’on ne peut imposer une même pé- 
riodicité de vérification qu'à des installations 
électriques de même nalure ou comportant 
des riques équivalents. Or, il est évident que 
dans la plupart des établissements assujettis, 
toutes les installations électriques ne sont pas 
de même nalure ou ne sont pas exposées 
aux mêmes risques. I importe donc d'établir 
une discrimination parmi les locaux de tra- 
vail. 

Le présent arrêté distingue trois groupes de 
locaux de travail correspondant aux trois dé- 
lais qui sont fixés par l'article 2 pour les vé- 
rificalions te Le La liste de ces grou- 
pes de locaux a été établie en tenant cozpie 
des risques qui résultent pour les installa- 
milieu dans lequel elles func- 
tionnent, de l'usure à laquelie elles sont sou- 
mises, ainsi que de l'importance des établis- 
sements. 


Parmi les locaux du premier groupe figu- 
rent: 

to Les locaux visés aux articles 49 et 22 
du décret du 4 août 1935 modifié, c’est-à-dire 
les locaux présentant des risques d’explo- 
sion ou soumis à des risques parliculiers de 
dégradation tels que l'humidité, l’imprégna- 
tion par des liquides conducteurs ou le dé- 
gagement de vapeurs COrrosives. 

Parmi les locaux présentant des risques 
d'explosion se rangent les locaux dans les- 
quels sont fabriquées ou entreposée. des ma- 
üères solides, liquides ou gazeuses, suscepti- 
tible en cas d’inflammation de déterminer des 
explosions ou encore ceux dans lesquels ris- 
quent de s’accumuler en quantité dangereuse 
des gaz, vapeurs ou poussières pouvant former 
entre eux ou avec l'air des mélanges déton- 
nants. 

En ce qui concerne la teneur en humidité 
des locaux de travail, on peut considérer qu’il 
y à, d’une part, les locaux humides, d’autre 
part, les locaux mouillés. Par locaux humides, 
il faut entendre ceux dans lesquels l’humi- 
dité de l'air se manifeste d'une façon pro- 
longée ou permanente sous forme de buée 
contre le plafond ou les parois, sans cepen- 
dant qu'il apparaisse de grosses gouttes ni 
que le plafond ou les parois soient imprégnés 
d'eau. Doivent être notamment considérés 
comme locaux humides les fromageries, bras- 
series, sucreries, les fabriques de colle et 
d'engrais. Les locaux mouillés sont ceux dans 
lesquels les parois, plafonds ou planchers 
sont imprégnés d'humidité, où l’on voit, ne 
futce que temporairement, apparaître de 
grosses gouttes d'eau dues à la condensation 
et ceux qui sont emplis continuellément ou 
durant de longues périodes de vapeur ou de 
buée. Parmi <es locaux, figurent les blan- 
chisseries, teintureries, tanneries, les fabri- 
ques de papier, de cellulose, les établisse- 
ments de bains; 


90 Les locaux où sont entreposées ou 
manipulées des matières inflammables du 
premier groupe, telles qu’elles sont définies à 
l'article 17 du décret du 10 juillet 4913, modi- 
fié par le décret du 14 février 1939, en raison 
des risques d'incendie auxquels ils sont ex: 
posés. Ë r 

Cette catégorie de locaux n'appelle pas d’au- 
tres observations que celles qui ont été for- 
mulées à 2 de l'application du décret du 
14 février 1 par la circulaire du 11 avril 
1939 ; 

3° Installations provisoires de chantiers et 
emplacements de travall à l'extérieur et à 
découvert. : 

Il vou$ appartiendra de veiller tout particu- 
lièrement à ce que ces installations fassent 
l'objet de vérifications périodiques, en_ raison 
aes dangers re présentent. En eflet, les 
installations électriques de chantiefs ne sont 
pês toujours faites avec soin; elles subissent, 
en outre, des modifications fréquentes et sont 
soumises à une détérioration rapide par l’hu- 


À pnidité ; 





4e Locaux dans lesquels il existe des instal. 
lations de deuxième ou de troisième catégorie, 
catégories définies à l’article 2 du décret du 
4 août 1935 modifié, quel que soit le nombre 
da personnes qu'ils occupent ou sont suscep- 
tibles «de recevoir. 

L'arrêté du 3% décembre 1946 fait figurer 
dans un deuxième groupe les locaux à sou- 
mettre à une vérification triennale, 

Ce groupe comprend les locaux où sont 
emmagasinées des matières inflammables du 
deuxième groupe, telles qu’elles sont détermi. 
nées à l’article 17 du décret du 10 juillet 1913 
et les établissements occupant, ou susce] 
bles de recevoir, plus de cent personnes qui 
ne sont pas assujettis au décret du 7 février 
+941 relatif à la p'otection des bâtiments ou 
locaux recevant du public. 

Au sujet de cette dernière catégorie d'éta- 
blissements, il convient de noter que bien que 
l'importance des effectifs d'un établissement 
ne constitue pas un facteur essentiel pour 
fixer Ja périodicité des vérifications des instal. 
lations électriques, il semble cependant néces- 
saire de prévoir pour la sécurité du personnel 
dans les établissements où les effectifs sont 
importants une vérification triennale des ins 
tallations électriques des locaux qui, n'étant 
pas soumis normalement à un risque particu- 
liæ, échapperaient de ce fait à une vérifica- 
tion fréquente. 

Le troisième groupe de locaux prévu à l’ar- 
ticle 1er de l’arrêté du 31 décembre 1946 com- 
prend enfin tous les locaux qui n'entrent pas 
dans les deux autres groupes, pour lesquels à 
a paru qu'une vérification tous les dix ans 
était suffisante. 


+ mere votre attention sur le fait que la 
classification des locaux telle qu'elle est fixée 
à l’article 4er et les délais de un an, trois ans 
et dix ans qui ont été adoptés pour la pério- 
dicité des vérifications ne doivent pas être 
considérés comme ayant un caractère défini- 
tif. Vous voudrez bien notamment, toutes les 
fois qu’il vous apparaîtra que certaines instal. 
lations électriques devraient être soumises à 
une périodicité de vérificaton autre que celle 
résultant des dispositions de l’arrété du 31 dé- 
cembre 1946, me signaler cet état de choses 
et m'indiquer :a fréquence des vérifications 
qu’il conviendrait d’apdiquer à ces installa 
tions. 

Je vous prie enfin d'observer que le nouvel 
arrêté, ainsi que le précise l’article 4, n’ap: 
porte aucune modification à la périodicité des 
vérifications fixée par le décret du 7 février 
1941 à l'égard des établissements ou locaux 
ouverts au public. 


I. — Point de départ de la périodicité 
des vérifications. 


L'article 3 de l'arrêté du 31 décembre 1946 
fixe comme point de départ de la périodicité 
des vérifications des installations électriques 
soit la date de la vérification initiale, soit la 
date de la mise en service de l'installation. 

Cette distinction est motivée par les dispo- 
sitions des paragraphes 4er et 2 de l'article 
31 bis du décret du 4 août 1935 modifié, aux 
termes desquelles les installations électriques 
doivent être vérifiées lors de leur mise en ser- 
vice pat des techniciens choisis par le chef 
d'établissement, afin de rechercher si ces ins 
tallations répondent aux prescriptions du dé- 
cret. Les dispositions de l’article 37 bis sus- 
visé ayant élé ajoutées au décret du 4 août 
1935 Le le décret du 13 juillet 1939, il se peut 
que les installations mises en service anté- 
rieurement à Ja lication du décret du 
43 juillet 1939 n'aient fait l’objet d’aucune 
vérification. La preuve de ce contrôle initial 
sera donnée par la mention qui doit en être 
faite au registre prévu à l'article 37 du décret 
du 4 août 1935. 


A défaut de ce contrôle initial, le point de 
départ de la périodicité des vérifications sera 
: date y” la gr en qi de 5 per 
e vous signale sur ce poin ans le cas 
d'installations desservies pat “on secteur, la 
date de mise «en service de ces installations est 
incertaine; il pourra être fait état de la date 
d2 l'établissement du branchement. 


Aux termes des di itions du deuxième 


spos 
parsgragne de l’article 3 de l'arrêté, les insta!- 
ations électriques qui, suivant le groupe dans 
se rangent, auront fait l’objet 


lequel elles 
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d'une vérification ou auront été mises en ser- 
vice depuis plus d’un an, trois ans ou dix ans 
avant l'intervention du présent arrêlé, de- 
vront être vérifiées à compter de l'entrée en 
vigueur de l'arrêté dans un délai de six mois 
pour les installations du premier groupe, de 
dix-huit mois pour les installations du deuxiè- 
me groupe et dans un dé:ai de cinq ans pour 
les installations appartenant au troisième 
groupe. Ces trois délais d'application sont 
prévus en raison de l'impossibilité dans la- 
que‘le se trouveraient les chefs d’étabiisse- 
ments de faire procéder de suite, par des 
techniciens qualifiés, en application des pres- 
criptions du deuxième paragraphe de j’artic.e 
31 bis du décret du 4 août 1935, à tous les 
contrôles des installations électriques des lo- 
caux assujeltis. 1 
li vous appartiendra, en tous cas, de veil'er 
à ce que dans un délai de six mois suivant la 
pubiication du présent arrêté, les installations 


électriques des locaux appartenant au pre- 
mier groupe et placées dans les conditions 
précisées au deuxième paragraphe de l'arti- 


1 


cie 3 de l'arrêté, fassent l’objet d'une vérifi- 


cation effective. 
Dans le délai de dix-huit mGis suivant la 
publication de l'arrêté vous aurez à vous 


assurer que les entreprises ayant des instal- 
lations électriqus du deuxième groupe et 
placées dans les conditions susvisées, seront 
contrôlées, Enfin, vous devrez faire en sorle 
que dans un délai de cinq ans tous :es locaux 
des établissements appartenant au troisième 
groupe aient fait l’obict d’une vérification. 

A l'égard des inslallalions mises en service 
ou ayant fait l’objet d'une vérification initiaie 
moins de dix ans, trois ans ou un an avant 
l'arrêté, vous devrez veiller ultérieurement 
à ce que ces dernières insta'lations soient 
contrôlées dans les délais prévus, ces délais 
étant décomptés à partir de la mise en service 
ou de la vérification initiale. 

J'appele tout particulièrement votre atten- 
tion sur la nécessité de veiller à la stricte 
appiication de :’arrêté du 31 décembre 196. 
En effet, il apparaît que durant les hostilités, 
les installations é'ectriques ont été faites le 
pius souvent avec du matériel ne présentant 
pas les garanties de sécurité suffisantes ou 
ont été mal entretenues. Si ces installations 
ne faisaient pas dès à présent l’objet d'une 
vérification, il serait à craindre que l’élat 
d'usure du matériel électrique de Ja plupart 
des étab'issements industriels et commerciaux 
ne fût la cause d’une augmentation de :a 
fréquence des accidents du travail et des in- 
cendies dus à l'électricité. 

Au cas où la mise en app'ication de cet 
arrèté soulèverait des difficultés, vous aurez à 
m'en aviser et à me faire part des modifi- 
cations qu'il conviendrait d’y apporter. 

Vous voudrez bien me feurnir, pour le 
fer septembre 1947, un rapport sur l'applica- 
tion de cet arrèté à l'égard des établissements 
de votre circonscription renferment des 1o- 
caux du premier groupe, 


I. — Vérijications autres 
que les vérifications périodiques. 


A propos de la vérification des installations 
électriques, vous ne devez pas perdre de vue 
u'en dehors des vérifications périodiques 
ont il est fait ci-dessus mention, il vous 
apparlient, conformément aux prescrptions 
du troisième paragraphe de l’article 37 bis 
du décret du 4 août 1935 modifié, de faire 


procéder à tout moment à un contrôle des 
installations éectriques d’un établissement, 
lorsque ces installations vous apparaissent 
défectueuses, 


Le contrôle doit être effectué non p'us par 
un technicien choisi librement par le chef 
d'établissement, mais par un ôrganisme agréé 
par le ministre du travail, 

La liste des organismes agréés, fixée une 
première fois par l'arrêté du 15 juillet 1944, 
vient d'être à nouveau fixée par un arrété 
en date du 31 décembre 1946. 

J'attache la p'us grande importance à ce 
que toutes les fois où les instalations électri- 
ques d’un établissement ne vous paraissent 
pas répondre aux prescriptions du décret du 
& août 1935, même si ces installations ont fait 
l'objet d'une vérification, en application de 
l'arrêté du 31 décembre 1946 susvisé, vous 
metliez en demeure le chef d'établissement 
le faire procéder à un contrôle par les soins 
d'un des organismes agréés. Ce contrôe doit 





être notamment prescrit à la suite de tout 


accident ayant pour cause un défaut dans 
l'installation électrique. 
A l'avenir, lorsque vous me fournirez un 


bul'etin signalétique d'accident dû à l'élec- 
tricité, vous ne manquerez pas de m'indiquer 
s’il a été procédé à un contrôle. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 








MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Renonciation de la ville de Nimes à son 
autonomie en matière d'assistance médicale 
gratuite. 





Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l’article 35 de la loi du 15 juillet 18%; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1906 autorisant la 
ville de Nimes à avoir une organisation spé- 
ciale en matière d'assistance médicale gra- 
tuite; 

Vu les articles 9 et 
30 octobre 1935; 

Vu le règlement d'administration publique 
du 29 décembre 1936 modifié en dernier lieu 
par le règlement d'administration publique du 
17 septembre 1945; 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1939; 

Vu la délibération du conseil municipal; 

Vu la délibération de la commission admi- 
nistrative du bureau d'assistance de cette 
commune ; 

Vu les avis conformes du ministre de l’éco- 
nomie nationale et des finances, d'une part, 
et du ministre de l’intérieur, d'autre part; 

Vu les propositions du préfet et les autres 
pièces de l'affaire; 

Sur le rapport du directeur de l'entr’aide 
sociale, 


44 du décret-loi du 


Arrête : 


Art. er. — La ville de Nîmes est autorisée 
à renoncer à l’organisation spéciale en ma- 
tière d’assistance médicale gratuite qui lui 
avait été accordée par arrêté du 14 avril 1906. 

Art. 2. — Les dispositions du règlement dé- 
partemental d'assistance médicale gratuite du 
Gard seront applicables sur le territoire de 


celte commune, dès la date de la parution du | 


résent arrêté au Journal officiel. 

Art, 3. — La participation financière de 
l'Etat, des communes et du département, à 
arlir du 1e janvier 1916, sera subordonnée 

la parution du règlement d'administration 
publique modifiant, en ce qui concerne le 
déparlement du Gard, les pourcentages de 
répartition des dépenses figurant au tableau 
annexé au décret du 29 décembre 19% mo 
difié en dernier lieu par le décret du 17 sep- 
tembre 1945. 

Art. 4. — Le directeur de l’entr’aide sociale 
et le préfet du Gard sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 45 janvier 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
NOËL HERMAN. 


+0+ 





Centres interdépartementaux d'éducation 


sanitaire, 





Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance Gu 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libération 
nalionale, ensemble les ordonnances des 
8 juin et 4 septembre 419%; 


| 
| 
| 
Î 


Vu l'arrêté du 17 octobre 196 reaaif à 
l'organisation du centre national et des con 
tres d'éducation sanitaire ; 


Sur la proposition du directeur général de 
la santé, 


Arrète : 
Article «nique. — L'article 3 de l'arrèté de 
17 octobre 1946 est aimsi modifié 
« Art. 3 L'activité des centres inter 
départementaux est coordonnée par un centre 
| mational que dirige un délégué du ministre 


Ce dernier 
comportant quinze 
ministre parmi 

« io Les 
1 


l'éducation 


d'un 
membres 


est assisté anité technique 


choisis par le 


membres 
sanitaire 


de la 
du 


CNNIUSMON de 
conseil] permanent 


| d'hygiene socia'e ; 


| 





« 20 Les dirigeants des grandes ‘jations 


ass 


nationales comcourant à l'éducation sanitaire 
du pays » 
Fait à Paris, le 2% janvier 1947 
Pour le ministre et par délégation 


Le directeur général de la santé, 
CA VAILLON, 


—à © 





Comité technique du centre national 
de l'éducation sanitaire. 


Le ministre de 
population, 

Sur la proposition du directeur général de 
la santé, 

Vu l'arrêté en date du 17 octobre 196 rela 
Üf à l'organisalion du centre national! et des 


la santé publique et de la 


| centres d'éducation sanitaire, notamment son 


| 
| 





| l'éducation surveillée ». 


| 


article 3, 
Arrête : 
Article unique. — L'arrêté du 7 novembre 


196 nommant les membres du comité tech 
nique du centre national est ainsi complété 


Au titre des grandes institutions nationales. 
« M. Le professeur Perrin de Nantes (grou- 
pement médical d'études antialkooliques) 
« M. le docteur Bonnafe conseiller tech 
nique en matière d'hygiène mentale ». 
Fait à Paris, le 2 janvier 1917. 
Pour je ministre et par délégation 
Le directeur général de la santé, 
CA VAILLON. 


—"h © — 








Conseil supérieur de protection de l'enfance. 


Rectif 
ver 1947: 
« M. Costa, 
tentiaire », 


itf au Journal officiel du % 


page 9%5, article 2, au 
directeur de 
ire: « M. 


jan 
lieu de 
l'adrninistration pé 


ni- 
Costa, directeur de 





—@- ® + ————  —— 


Inspsction de la population, 


Par arrêté en date du 31 décembre 4946: 


| M. Cambriels, inspecteur adjoint stagiaire 
|des services d'assistance des Bouches-du- 
Rhône, « été titularisé dans ses fonctions et 





promu à la 4° classe du grade au traitement 
annuel de 72.000 F, à compter du 16 mai 1945. 

M. Cæmbriels a été intégré dans le 
de l'inspection de la population et u à 
la 4 classe du grade d’inspecteur adjoint de 


cadre 


[la population au traitement annuel de 
78.000 F, à compter du 1e avril 1946. 
——— —@ @ &— — — 


Par esfêlé en date du 31 décemibre 4948, 
Mlle Maro (Geneviève) a été nommée inspec- 
trice adjointe stagiaire de la population au 
traitement annuel de 541.000 F et affectée dans 


À département de la Seine. 


me © Ge ———— 
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. | publique et de la population, en qualité de | au Parlement qu'aux administrations et asso. 
Par arrêté en date du 31 décembre 196, | rédacteur stagiaire, et affecté, à ce titre, à la | ciations intéressées et, d'autre part, les moda. 


M. Montagnon (Emile), prisonnier de guerre 


rapatrié, chef de bureau à la préfecture de 
la Haute-Saône, a été nommé inspecleur 
adjoint stagiaire de la population de ïe casse 


et affecté dans le département de la Haute- 
Grône 


— +6 __- 


date du 31 décembre 41946, 
, inspecteur adjoint auxiliaire 
“s services d'assistance dans le département 


d 
d 
ée l'Allier, a 6t6 nommé inspecteur adjoint 
s 
« 


Par arrôté en 


1. Gaston Gely, 


igiaire de La population, sans changement 
affectation. 
20 D 4-—— 


date du 31 décembre 1946, 
(Lucie), inspectrice adjointe 
auxil vices d'assistance, a été 
nmmée inspectrice adjointe stagiaire de la 


ffectée dans le département 


arrôté en 
Hodencq 


ues ser 


Par 
Mine 


! 


Ua ton 


Pas-de-Calais. 


— 2e +— 


ni 
po 
du 





Directions départementales do la population. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1916. 
M houlle (Robert), commis adjoint de 1re 
classe à la préfecture de la Somme, a été in- 
corporé, à compter du fer juillet 1916, dans 
les cadres des services extérieurs du minis- 
tèôre de la santé publique et de la population 
en qualité de commis principal de 2e classe 


e! aflecté, à ce titre, à 
mentale de la population de la Somme. 


— + © — 





Directions départementales de la santé. 





31 décembre 
\e), rédacteur auxiliaire 
fecture du Maine-et-Loire, 


Par arrêté en date du 1916, 
Mile Naulin (Jacqueline 

de 2e classe à la pré 
e “t6 incor] dans les ca 
extérieurs du ministère de 1] 
population, en qualité de ré 

et affectée, à ce titre, à la direction départe- 
mentale de la santé de la LoireAnférieure. 


—— +0 — 


\orée dres des services 
a santé et de la 
Inntare (l 


À 1 stagiaire 


Par arrêté en date du 31 décembre 19%6, 
BMme,larry (Albertine), commis principal de 
dre classe à la préfecture de Seine-et-Oise, a 
incorporée, à compter du fer juillet 1916, 
dans les cadres des services extérieurs du 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lion, en qualité de commis principal de 
dre classe et affectée, à ce titre, à la direction 
départementale de la santé de Seine-etOise. 


© ——— 


Par arrêté en date du 31 décembre 1%%6, 
’arrèté en date du ?8 novembre 196 incor- 
porant Mlle Le Chevallier en qualité de chel 
de bureau de 5° classe a été rapporté. 

Mlle Le Chevallier { Yvonne), chef de bureau 
de Le classe à la préfecture des Côtes-<du-Nord, 
et incorporée dans les cadres des services 
extérieurs du ministère de la santé publique 
et de la population, en qualité de chef de 
bureau de &e classe et affectée, à ce thtre, à 
la direction dépar!ementale de la san'é des 
Côtes-du-Nord, à compter du 1er juillet 1916. 


— © &——— 


Par arrêté en ds du 31 décembre 1946, 
1. Desforges (Alfred), commis principal de 
te classe à la préfecture du Pas-de-Calai:, 
e été nommé, à compter du 4er jaiilet 1916, 
dans les cadres des services exlérieurs du 
ministère de fa santé publique et de ia popu- 
jation en qualité de rédacteur de 1re classe, 
et affecté, à ce titre, à la direction départe- 
mentale de la santé du Pas-de-Calais, 


—@ © &—— 
Par arrêté en date du 31 décembre 1946, 


ét. Conseil a été nommé dans les cadres des 


services exidrieurs du ininisière de la santé 





direction départementale de la santé du Finis- 


tère. 
————@ © &-——— 


Par arrêté en date du 6 novembre 196, 
M. Gain, chef de bureau à la direction régio- 
nale de la santé et de l'assistance à Clerront- 
Ferrand, est incorporé, à compiler du f{2r juil- 
let 19%, dans les cadres du ministère le la 
santé publique et de la population, et affecté, 
en qualité de chef de 21 deg classe excep- 
ticnnelle, à Ja direction départementale de la 
santé du Puy-de-Dôme, 


hf 9 


Médecins consultants régionaux de pédiatrie. 


Par arrêlé du 23 janvier 1947, M. le docteur 
Jeune, professeur agrégé, médecin des hôpi- 
taux de Lyon, est nommé médecin consultant 
régional adjoint de pédiatrie pour &a région de 
Dijon. 


cr ———— 6 © 





Liste des médecins admis à exercer les fonc- 
tions de médecin adjoint des sanatoriums 
publics pour tuberculose pulmonaire ou de 
médecin des dispensaires antituberculeux 
à plein temps. 





des médecins des services antituberculeux 
publics admis à exercer les fonctions de mé- 
decin adjoint des sanatoriums publics pour 
tuberculose pulmonaire ou de médecin des 
dispensaires antituberculeux », lire: « Liste 
des médecins admis à exercer les fonctions 
de médecin adjoint des sanatoriums publics 
pour tuberculose pulmonaire ou de médecin 
des dispensaires antituberculeux à plein 
temps »; 3e colonne, 2e ligne, lire: « … ou de 
médecin à plein temps des dispensaires anti- 
tuberculeux »; 2e ligne, lire: « 18 Burghard », 
au lieu de: « Burchard » ; 2% ligne, lire : 
« 22 Helias », au lieu de: « Hellias »; 40e ligne, 
lire: « ou dans un dispensaire antituber- 
culeux à plein temps ». 





PME 








MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Commission consultative des pensions. 





Le m'nistre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 

Vu la loi du 2? novembre 1915 portant orga- 
nisation provisoire des pouvoirs publics: 

Vu l'acte du 16 décembre 194 portant 
constitution du Gouvernement provisoire de 
la République, 


Arrête : 


Art, 1er, — Il est institué au ministère des 
anciens Combatlants et victimes de la guerre 
une commission consultative des pensions. 


Art. 2. — Cette commission est composée : 

1° De représentants du Parlement; 

20 De représentants des associations grou- 
pant les ressortissants du ministère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre; 

3o De représentants du ministère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
et des ministères intéressés. 


Art. 3 — Placée sous la présiden:e d'un 
conseiller d’Elat, cette commission a pour 
objet de soumettre à l’agrément du ministre, 
après une étude préa able, toutes proposi- 
tions ou sugg»stions utiles concernant la lé- 
gislation des pensions. 


Art, 4, — Un arrêté ullérieur fixera, d’une 
part, ke nombre de représentants dévoius, lani 





lités de tonctionnement de la commission. 

Art. 5. — Sont annulés: 

4° L'acte dit arrêté du 1° octobre 1%44 
constituant la commission consuitative de lé. 

islation des anciens combattants et victimes 

e la guerre; 

20 L'acte modificalif dit arrêté du 3 no- 
vembre 1912. 

Art, 6, — Le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 janvier 1947 
MAX LEJEUNE. 














MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 





Cabinet du ministre. 





Le ministre de la jeunesse, des arts @& 


des lettres, 


Vu le décret du % janvier 1947 portant 


4 nomination des membres du Gouvernement, 


Arrête : 
Article unique. — Sont nommés: 


Directeur du cabinet, 


A 


{. Gecrges-Louis Rebattet. 


Directeur adjoint du cabinet. 


Pierre Larrivé. 


& 


Chef de cabinet. 


M. Eugène Weinberger. 


Chef udjoint de cabinet. 


Robert Kellerson. 


& 


Attachée parlementaire. 


Mme Hélène Cafot. 
Fait à Paris, le 21 janvier 1947. 
PIBRRE BOURDAN. 


ARRET EEE 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA PRÉSIDENCE 





Dévolution des biens de la société 


L'Avenir de la Vienne, 





Rectificatif au Journal officiel du 7 novem- 
bre 1946: page 9319, 3 colnne, 3 ligne, 
au lieu de: « 4° Un immeuble sis 2%6, rue 
Carnot », lire: « Le droit au baïl d'un im- 
meuble sis, 26, rue Carnot ». 


+0 — 








Dévolution des biens de l'entreprise 
Lo Grand Echo de l'Aisne. 


Rectificatif au Journal! officiel du 16 Jar 
vier 1947: page 576, 3e colonne, 3le ligne, au 
lieu de: « Dévoktion des biens de la société 
Le Grani Echo de l'Aisne », lire: « Dévolu- 
tion des biens de l’entreprise Le Grand Echo 
de l'Aisne »; 70e ligne, lire: « livres Comp- 
tabies de ladite entreprise », au lieu de : 
« livres comptables de ladite société 


++ 
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Jugements définitifs d'absence. 





Par jugement en date du 6 décembre 496, 
te tribunal dé première instance de Gien a 
déclaré l'absence de Bradu (Albert-Basile), né 
le 20 mars 1916 à Cerdon (ILairet)}, domicilié 


à Chatilon-sur-Loire (Loiret), disparu en mai 
195: à Erfurth (Allemagne), où il avait été 
déporté. 











" ASSEMBLÉE NATIONALE 


1 ANNÉE 4947 











Ordre du jour du mardi 28 janvier 1947. 








A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Nomination par suite de vacances, de mem- 
bres de commission, 
Nomination de trois membres “€ la com- 
miss on nalionale de presse et d’information. 
Suite de la vérification des pouvoirs: 
Département de Constan‘ine (1er collège) 
(M. Hugues, rapporteur). 
Département de l'Orne (rapport supplé- 
mentaire de Mme Francine Lefebvre). 
Département du Pas-de-Calais (2 circons- 
cription) (rapport supplétucniaire de 
Mlle José Dupuis). 
Propositions de la conférence des présidents 
à prescrite par l’article 34 du règlement. 
Fixation de la date de discussion de l'inter- 
Uation de M. Capitant « sur la compostion 
cabinet qui ne semble pas conforme aux 
» ééclarations failes par M. le président du 
eonseil pour obtenir l'investiture de l’Assem- 
blée nationale ». 


Suite de la discussion des conclusions du 
: ganport fait au nom de la commission du 
: suffrage universel, du règlement et des péti- 
> tions, lendant à modifier le règlement adoplé 
à ttre provisoire par l’Assemblée nationale 
fée partie, article 10) (M. Boisdon, rapporteur). 


Nomination, par suite de vacances, de mem- 
bres du bureau de l’Assemblée nationale. 


Discussion des conclusions du rapport du 
D 7 bureau sur les opérations électorales du 
| département d'Oran {2° collège). (M. Villari, 
+ mapporteur.) 


* Discussion des conclusions du rapport du 
eg bureau sur les opérations électorales du 
éépartement d'Alger (> collège). (M. Citerne, 
papporteur.) 



















mardi 28 janvier 1947. 


Séance du 





Des billets ag la date dudit jour et 
lables pour da journée, comprennent : 


Galeries. — Depuis M. Lussy, jusques et y 
pompris M. Marin. 


Tribunes. — Depuis M. Martine, jisques et 
Y compris M. Mazier. 





















me 


Désignation de membres de commiesien® 
extraparlementaires. 



















L — Dans sa séance du % décembre 1846, 
de sien des territoires d'outremer a 
né : 
1° MM. Aujoulat, Césaire, Malbrant et Ni- 
8e en vue de représenter l’Assemblée na- 
ale au sein du comité de gestion du fonds 
éinvestissements pour le développement éco- 
momique et social des territoires d'outre-mer; 
2° MM. Devinat, Juglas, Lisette, Ninine et 
Theetien, en vue de représenter l’Assemblée 
mr gs au Le conseil de surveillance 
ge de suivre la gestion de la caisse cva- 
trale de la France duree. 














M. — Dans sa séance du ® janvier 1947, la 
commission de l'intérieur a désigné M. Hus 
sel en vue de représenter l'Assemblée natio 
nale au sein de la commission d'examen des 
demandes d'autorisation ou de renouvell: 
ment d'autorisation de jeux dans les casinos. 


HI. — Dans sa séance du %3 janvier 1947, la 
commission du travail et de la sécurité 
a désigné : 

4° MM. Alphonse Denis et Moisan en vue 
de raprésenter l’Assemblée nationale au sein 
de la commission supérieure dæ cais 


SNCIai 


es na 


tionales d'assurances en cas de décès et en 
cas d'accidents; 
2° MM. Besset, Levindrey et Beugniez, en 


vue de représenter la commission au sein de 
la commission supérieure des oomités d':=- 
treprise. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Année 1947 


Ordre du jour du mardi 28 Janvier 1947. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Nomination des commissions générares. 
2 — Vérification des pouvoirs (suite): 
Premier bureau. 


Côte des Somalis (M. Davdi, rapporteur). 
Cte d'ivoire ({er collège, M. René Cher- 
cher, rapporteur). 


Deuxième bureau. 


Département de la Guadeloupe (M. Trémin- 
tn, rapporleur). 

Guinée française (ler collège) (M. Trémin- 
tin, rapporteur). 

Guinée française (2e collège) (M. Trémintin, 
ranporleur). 

Département de la Guyane (M. Tréminun, 
rapporteur). 


Quatrième bureau. 


Sièges attribués par l'Assemblée nationale 
en vertu du 3% alinéa de l'article 20 de la 
loi n° 46233 du 27 octobre 1946 : Maroc. 
(M. A'ain Poher, rapporteur.) 


Sièges attribués par l’Assemblée nationale 
en verlu du 3° alinéa de l’article 90 de = 
toi ne 46233 du 27 octobre 194: Tunisie. 
(M. Alain Pober, rapporteur.) 


Cinquième bureau. 
tement de la Marti . Buffet, 
do artinique (M. Bu 


Département de Ja Réunion (M. Guirrie. 
rapporleur), ; 


Birième bureau. 


St (M. Chochoy, rapporteur). 

Oo (1er collège) (M. de Montgascon - 

porteur. ” re 
Togo (2 collège) (M. de Montgason, rap- 

porteur). 


& — Discussion des conclusions du rapport 
fait au nom de la commission du règlement, 
tendant à fixer les articles 1% à 413, 20 à 38 
et % à 98 du règlement du Conseil de la Ré- 
publique. (Ne 3, année 1917. — M, Grumbach, 
rapporteur.) 





Les billeis portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée ah 


te étage. — Depuis M. Novat, jusques et 
compris M. Poher. — à 

Tribunes. — Depuis M. Poincelo 
y compris M. Siabas. 


a à 
DITES 
» dquu et 





a 





 Sauer, Thomas (Jean-Marie), Vieljeux, Voyam, 


—— 


Listes des candidats aux commissions géné- 
rales du Conseil de la République, déposées 
par les bureaux des groupes et remises au 
président du Conseil de la République, le 
24 janvier 1947, en exécution de l'article 4@ 
du règlement. 


. nus 
2OMMISSION DES AFFAIRES ECONOMiyt &> 

DES DOUANES ET DES CONVENTIONS COMMERCIALES 

MM. aArmengaud, Bardon-Damarzid, Brizaré, 
chariés-vros, Colardeau, Coste {Char (0 
Zano, Debray, Duclercq (Paul), Pum Fran- 
Çois), Gadoin, Gargominy, Guenin, Le Coent, 
Le Contel (Corentin ] \rd, Merle (Tous- 
saint), Mermet-Guyennet, Molini Novat, 
Ou Rabah (Abdelmadiid), Par e (Germain), 
Rochereau, Sauer, Siaut, Sol Mile Trin- 


quier, Mme Vialle. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. Aguesse, Bendjelloul (Mohamed-Salah}, 


Bloch, Mme Brossolette, MM. Brunot, Bua 

Cardonne (Gaston), Chatagner, Colonna, Del 
mas (général), Mile Dumont (Yvonne), MM 
sasser, Grumbach, Helleu, Jacques-Destrée, 
S'en, Mma Lefaucheux, MM. Léonetti, Moas- 
tefaï (El-Hadi), Ott, Mme Patenôtre (Jacque- 
Une-André-Thôme), MM. Paul-Boncour, Pers 
(Ernest), Pinton, Primet, Srot Robert}, 


Willard (Marcel), Zyromski 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


MM. Beïiion, Bene (Jean), Bretles, Brune 
(Charles). Champeix, Chochoy, Coude du Fe 


resto, Dadu, David (Léon), Dulin, Félice (deb, 
Gravier (Robert), Henry, Jayr, Laurenti, Le 
Coent, Le Goff, Lemoine, Le Terrier, Monte 
lembeïit (de), Morel (Charles), Primet, Route 
Bapliste), Saint-Cyr, Sempé, Simard (René), 
ognard, Mme Vigier. 





COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE 


EM. Alric, Amiot (Edouard), Barre (Henry 
(Seine), Boyer (Max), Cherrier (René), Claire- 
fond, Debray, Delmas (général), Djaumen, 
Gerber (Marc), Guirriec, Knecht, Legeay, Le 
Sassier-Boisauné, Mahdad, Mercier (Franço's,, 
Meÿër, Monnet, Paul-Boncour, Pialoux, Pei 
rault (Emile), Rogier, Rossel, Rotnal, Sow- 


thon, Tubert (général), Vanrullen, Westnhal 


COMMISSION D& L'ÉDUCATION NATIONALE, DES BEAUX- 


ARTS, DES SPORTS, DK LA JEUNESSE KT D 
LOISIRS 
MM. Berlioz, Bloch, Bollaert (FEanile), Bonne- 


fous (Raymond), Bordeneuve, Cayrou (Fréd- 
À Champeix, Djaument, Mile Dumont (Mf- 
relle), Mme Eboué, MM. Grangeon, Amédés 
Guy, Hocquard, Janton, La Gravière, L 

Menu, Morel, Ott, Mme Pacau!, MM Pajel 
(Hubert), Pflejer, Pujol, Racault, Mme Sas 
nier, M. Southon, Mille Trinquier, M. Victoor 





COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA POPULATION 
ET DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


MM, Ascencio (Jean), Baret (Adrien), Bom- 
nefous (Raymond), Boudet, Brunet, Milles De 
yat (Mireille), Dumont (Yvonne), MM. Fram 
six. asser. Mine Girault, MM. Guy (Amé# 
dée), Jouve (Paul), Lafay (docteur), Le G 
Leuret, Liénani, Masson (Jules), Molle (Man 
ca), Mme Oyon, MM. Paget (Alfred), Per 
Mmes Pican, Roche (Marie), Rollin, MM. 
Cara, Teyssandier, Mme Vigier, M. Vourc'h 


OOMMISSION DES FINANCES 


MM. Avinin, Berlioz, Boyer (Jules), Cam 
donne (Gaston), Courrière, Dorey, Duche, 
Gerber (Philippe), Grenier (Jean-Marie), Ja 
ton, Laffargue, Landaboure, Landry 
Marter (Henri), Merle (Toussaint); 
Monnet, Paulv, Peschand, 
mme Réche (Marie), MM 


a 

































































COMMISSION D% L'INTÉIIRUR 


MM. Benoit (Alcÿle Bollaert (Emile), Bor- 
ge l Œou'eaux, Mme Devaud, MM. Doumenc, 
Dujardin, Dupie, Mme Eboué, MM. Gatning, 
Guenin, Hamon (140), Larribère, Marintaibou- 
rot, Meyer, Pol R «dl, Roger, Saadane, 
Selfe, Sainh, Sarrien, Trémintin, Bubert (g 
néral), Ver e, Vérgnole, Vi£g \ard (Valentin 
Pterrt Voyant 


COMMISSION DE LA JUSTICE KT DE LA LÉGISLATION 
CIVILE, CRIMINKLLE ET COMMERCIALE 

MM André Max), Berthelot Jean Marie), 
Baivin-Champeaux, Bordeneuve, Bosson (Char- 
les), Carcassonne, Carles, Charlet, Chaumel, 
Gruvin, Cherrier Mené), Colarndeau, Courrière, 
Félice (de), Fournier. Fourré, Giacomoni, 
Mme Girault, MM. Hauriou, Ignacio-Pinte, 
Landaboure, Laurenti, Maître (Georges), Min- 
vielle, Pernot, Pialoux, Rausch (André), Wh 


lard (Marcæl) 





COMMISSION DE LA MARINE ET DES PÊCHES 


MM. Abel-Durand, Bocher, Borgeaud, Brunot, 
(harles-Cros, Claireaux, Décaux (Jutes), De- 
france, Denvers, Dijsmah (Ali), Duiin, Jsouen 
(Albert), Jaouen (Yves), Lagarosse, Le Conte; 
lCorentin), Le Dluz, Léonetti Lero, Mammo:- 
nat, Marintahouret, Montier (Guy), Renaison, 
Siabas, Sid Cara, Vieljeux, Vignard (Valenttn- 
Pierre), Vourc'h, Walker (Maurice). 


COMMISSION DES MOYENS DE COMMUNICATION 
KT DES TRANSPORTS 





MM. Baratgin, Barre (Henri), Benkhelil (A$- 
éesllam), Benoit (Alcide) Borher, Boudet, 
Boyer (Jules), Brunhes (Julien), Buffet (Henri), 
Gardin (René), Cayrou (Frédéric), Cham- 
briand, Denvers Dubois (Célestir Duhour- 
quet, Dujardin, Ginuque, Jouve (Paul), Laga- 
rosse, Ma'ïca (Mohainadou Djibrifla), Masson 
(Jules), Monnervile, Montgasron (de), Pré- 
vost, Quessot (Eugène), Lhette, Rouei, 
Saïah. 


COMMISSION DES PENSIONS 


MM. Ascencio (Jean), Bellon, Bossanne (An- 


dré), Brier, Mmes Cardot (Marie-Hélène), 
Claeys, MM. Coste (Charles), Dassaud, Four. 
nter, Fourré, Gadoin, Gargominy, Gatuing, 


Glauque, Julien, Laffargue, Leuret, Menditte 
(de), Muller, Novat, Mmes Oyon, Pican, MM. 
Salvago, Tevssandier, Thomas (Jean-Marie), 
Touré {Fodé Mamadou), Vilhet, Vittori. 


COMMISSION DE LA PRESSE, DE LA RADO 
ET DU CINÉMA 


MM. Aguesse, Bardon-Damarzid, Bene (Jean), 
Bouloux, Boyer (Max), Mme Brossolette, MM. 
Charet, Colonna, Delfortrie, Diop, Grangeon, 
Hauriou, Jacques-Destrée, Jarrie, La Gravière, 
Legay, Menditte (de), Merle (Faustin), Molle 
{Marcel}, Montgascon (de), Mme Pacaut, M. 
Pajot (Hubert), Mme FPatenôtre, MM. Pezet 
Ernest), Rouel, Rucart (Marc), Sablé, Ver 
gnoie. 


COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLES 


MM. Armengaud, Zerthelot (Jean-Marie), 
Mme Brisset, MM. Calonne (Nestor), Carcas- 
snne, Gaspary, Chambriard, Coude du Fe- 
resto, Delfortrie, Depreux (René), Ducouré 
Amadou), Grimal, Gustave, Knecht, Lacaze 
Georges), Mauvais, Mercier (François), Pai- 
rault, Pauly, Paumelle, Poirot (René), Pon 
le (Germain), Rehault, Rochette, Salvago, 
BSatonnet, Siaut, Victor 


a 


COMMISSION DU RaAVITAILLEMEW#T 


MM. Aussai, Boisromi, RBosanne (Anriré}, 
re Brion, M. Brune (Charnies), Mine Canet, 
Chatagner Mme Claeys, MM. Dadu, Dubois 
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(Célestin), Dumas (François), Henry, Lefrane, 
Leterrier, Mammonat, Ou Rabah, Paget, Pin- 
ton, Poincel Rocauit Reverbori, Mme Rok 


Un, MM. Roudel, £artien. Sauvertin, Schiever, 
Tognand, Wehrung. 


COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION 
ET DES DOMMAGES DE GUERRE 


MM. Amiot (Edouanmli), Boisrond, Boivte- 
Chammeaux, Brunet, Buffet (Henri), Carles, 
Chauvin. Chochoy, Claiïrefond, Decaux (Jules), 
Doumenc, Pueclencq (Paul), Dupk, Ferracci, 
Gerber (Philippe), Jaouen (Albert), Jaouen 


Yves), Lazare, Merle (Faustin), Muller, Naï- 
ne, Paumeile, Poinrelot. Poirault (Fmile), 
(Eugène), Reusch (André), Richard, 





COMMISSION DU SUFFRAGE UNIVERSEL, DU RÈGLEME#T 
ET DES PÉTITIONS 


MM. Avinin, 
hamed-Salah), 
Buard, Cardin 
teaux, Dorey, 


Baralgin, Bendielloul (Mo- 
Benkhelil (Abdesselam), Brier, 
(René) (Eure), Chaumel, Cou- 
Franceschi, Grumbach, Guyot 
(Marcel), Hamon (Léo), Landry, Lefrane, 
Lemoine, M’'Bodje (Mamadou), Montalembert 
(de), Nicod, Rotinat, Roubert (Alex), Schie- 
ver, Sempe, Simon (Paul), Soce (Ousmanæ), 
Trémintin, Zyromski, 





COMMISSION DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


MM. André (Max), Aussel, Bosson (Charles, 
Brizard, Brunhes (Julien), Claireaux, Cozzano, 
David (Léon), Diop, Djamah (Ali), Duhour- 
quet, Ferracci, Giacomoni, Guirriec, Guissou, 
Jauneau, Javr, Mme Lefaucheux, MM. Le Sas- 


sier-Boisauné, Maïga (Mohamadou Djibrilla) 
Monnerville, MostefaT (El-Hadi)}, Ru 
(Marc), Seront (Robert), Soce (Ousmane), 


Toure (Fodé Mamadou), Verdeille, Vittori 


COMMISSION DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


MM. Abel-Durand, Baret (Adrien), Brettes, 
Mmes Brion, Brisset, MM. Caspary, Dassaud, 
Defrance, Mme Pevaud, MM. Grimal, Hyvrard 
Jarrie, Lafay (docteur), Larribère, Mart 
(Jlenri), B'Bodje (Mamadou), Menu, Naime, 
Pujol, Rehauïlt, Renaison, Rosset, Saint-Cyr, 
Satonnet, Mme Saunier, MM. Siabas, Soldani, 
Walker (Maurice). 





Convocation de bureau. 


Le {+ bureau se réunire ke mardi 28 janvier 
1947, à quatorze heures quarante-cinq (local 
du Àe bureau) : 


Examen des opérations électorales de terst- 
toires d'outre-mer. 





Avis de concours pour l'emplei de sténodnc- 
tylographe (dame secrétaire) des services 
du Conseil de la République. 


Un encours pour le recrutement de sténe- 
dacty'ographes (dames secrétaires) des ser- 
vices du Conseïl de la ga go aura lieu 
le samedi après-midi 1er février el le dimanche 
matin 2 février 1947. 

Ce concours comprendra les épreuves sui- 
vantes : 

1° Dictée manuscrite; 

2e Narration sur un d'histoire ou ée 
péographie (niveau du yet élémentaire: 
listoire de France de 1789 à 4%0. Géographie 
ne x France + des et ge d'outre-mer); 

euve sténographique avec reprodur- 
tion ge machine à écrire de la prise sténe- 
graphique ; 
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4e Repraduction à la machine à écrire 


d’un texte comportant un tableau de finances 
Les épreuves de chaque matière serom 
cotées de 0 à % points et affectées des coet. 
ficients suivants: 
Dictée manuscrile.......s.sssrsses se ee 2 
Narration d’histoire et de géographie.. 14 
Epreuve sténographique...........,,.... 3 
Reproduction d'un texte et d’un ta- 
M OR ne RE EE RS NE 1 


Les candidates qui désireraient prendre pan 
à ce concours devront faire parvenir, avant 
le 1er février 1917, au secrétariat général du 
Conseil de la République, leur demande 
accompagnée des pièces suivantes: 

4e Extrait de leur acte de naissance se 
papier timbré: 

90 Extrait de leur casier jwiliciaire; 

3 Certificat de bonne vie et mœurs; 

4e Note indiquant leur situation de famïile,; 

5e Copie des titres universitaires; 

6e Certificat médica] délivré par le médects 
chef du Conseil de la République, qui ree 
vra les candïiates de Paris à son domicile, 
127, boulevard Saint-Michel (Odéon 49-89), Les 
mardis, jeudis et samedis, de qu&ætorze heures 
à seize heures, et les candidates de province, 
le vendredi 31 janvier 1947, à partir de setze 


heures trente, 36 rue de Vaugirard (métre 
Odéon). 
Elles devront être Françaises, Agées de 


dix-huit ans au moins et de trente ans au 
plus au 41e février 1947, Toutefois, celles 
ayant moins de vingt ans ne pourront être 
titularisées que lorsqu'elles auront atteint lew 
vingtième année. 


En outre, elles devront déclarer sur l’hon 
neur qu'elles ne tombent pas sous le cou 
des dispositions des ordonnances du 27 juts 
194 eur l'épuration administrative, et du 
2% août 1 sur l’indignité nationale et. 
qu’en tout état de cause, elles n'’>nt pas éd 
frappées par l’un ou l’autre de ces dem 
textes. 


Tous renseignements complémentaires se 
ront donnés aux candidates qui se présen 
teront au secrétariat général du Consetl ds 
la République, palais du Luxembourg, 15, re 
de Vaugirard (métro Odéon) tous les jnum 
de neuf heures trente à midi, et de quators 
heures à dixhuñt heures. 





Avis ds concours pour l'emploi de sténographe 
des débats du Conseil de la République. 


Un concours pour le recrutement de sténe 
graphes des débats du Conseil de la Répuhi- 
que aura lieu le 45 février 1947. 


Les candidats qui désireraient prendre pañ 
à ce concours devront faire parvenir, avasf 
le 14 février 1947, au secrétariat général du 
Conseil de la République, leur demanès 
accompagnée des pièces suivantes: 


1e Extrait de leur acte de naissance 54, 


papier timbré; 
2e Extrait récent de leur casier judiciaire; 
3e Certifleat de bonne vie et mœurs, 


äe Note indiquant leur situation de famille; , 


5° Copie des titres universitaires; 


Ge Certificat médical délivré par le médeciæ 


chef du Conseil de la République, qui recevrs 
les candidats de Paris à son domicile, 427, bov- 
levard Saint-Michel (Odéon 49-89), les mardis, 
ne et samedis, de quatorze heures à seim 

ures, et les candidats de province le 14 fé 
vrier 1947, à partir de seize heures trente, 
%, rue de Vaugirard (métro Odéon) ; 

7e Un pièce établissant qu'ils ont satisial 
définitivement aux lois de recrutement (# 
signalétique et des services on certificat ds 
de réforme). 


candWiats devront être Français et 4gés 


de v ans au moins et de trente ans 48 
plus au 7 no 1 cetie limite d 
étant .a tée d'une durée égale à celle 


Ils devront, en outre, & 
diplôme de baccalauréat de 1! 
secondaire. 


HA EE 


à Fri ar 





qe 
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De plus, 
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sitions « 
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De plus, ils devront déclarer sur l’honneur 
qu'ils ne tombent pas sous le coup des dis- 

>sitions des ordonnances du 27 juin 49%44 sur 
l'épuration administrative et du 26 août 1941 
sur l’indignité nationale, ou qu’en tout état de 
cause ils n’ont pas été frappés par l’un ou 
l'autre de ces deux textes. 

Le programme du concours et tous rensei 
gnements complémentaires seront donnés aux 
candidats qui se présenteront au chef du ser 
vice sténographique du Conseil de la Répu 
b'ique, palais du Luxembourg, 15 bis, rue de 
Vaugirard (métro Odéan), les mardis, jeudis 
et samedis, à partir de quinze heures. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère es finances. 


‘ 


avis de trans/ert du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 


Par application des dispositions de l’arti- 
ele 11 du décret-loi du 14 juin 1%38 unifiant 
le contrô:e de l’Etat sur les entreprises d’'assu- 
rances de toute nature et de capitalisalion et 
tendant à l’organisation de l'industrie des 
assurances, la société anonyme d’assurances 
La Prévoyance-Incendie, dont le siège social 
et à Paris, 26, boulevard Haussmann, a pré- 
senté une demande d'approbation du trans- 
fert de dla totalité de son portefeuille de 
contrats d'assurances, avec ses droits et obli- 
ations, à la société anonyme d'assurances 
Ë Prévoyance-Accidents, ayant son siège 
social à la même adresse. 

Un délai de trois mois, à compter de Ja 
pubiication du présent avis, est imparti aux 
créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
keurs observations sur ce projet de transfert. 


Ces observations devront être adressées par 
écrit, sous pli recommandé, au ministère des 
finances (d#ection des assurances, 2 sous- 
direction, # bureau), &, rue de Montalembert, 
Paris (7°). 





avis relatif au tirage de la quarante-huitième 
tranche de la loterie nationale 146. 


Le tirage de la quarante-huitième tranche 
é la bterie nationale 446 aura lieu en pré- 
sence du public, le mercredi 29 janvier 4947, 
à vingt heures trente. 





Statistique mensuelle des vins 
de novembre 1946. 


Rectifilcatif au Journal officiel du 411 janvier 
941: pages. 3% et 33, colonne « Quantités 
de vin sorties des chais des récoltants, vins 
de consommation courante, antérieurs », ligne 
« Corrèze », au lieu de: « 48 », lire: « 42 »; 
colonne «'Quantités de vin soumises au droit 
de circulation, antérieurs », ligne « Lot-et- 
Garonne », au lieu de: « 11.637 », lire : 
« 11.967 », 





++ 


Ministère de la France d'outre-mer. 





Avis de délibération du 10 décembre 1946 
de la commission permanente du conseil 
de gouvernement de l'Afrique occidental 
française, complétant les dispositions du 
chapitre XXIII du décret du 1+ juin 1932 
relatif au régime de l'admission temporaire. 


Dans sa séance du 10 décembre 1946, la 
Sommission permanente du gouvernement de 
l'Afrique occidentale française a pris une 
délibération compléter Les disposi- 








tions du chapitre XXIHII du décret du {+ juin 
1952 relatif au régime de l'admission tempo 
raire. 
Conformément aux dispositions de la loi 
du 13 avril 1928, il doit être stalué dans les 
trois mois sur la proposition du 1ninistre de 
la France d'outre-mer, après avis du ministre 
de la production industrielle, du ministre des 
finances et du ministre de l'agriculture. 


Le délai court du 13 janvier 1947 


DÉLIBÉRATION 


La commission permanente du conseil de 


gouvernement de l'Afrique occidentä:e fran 
çaise, 
Vu le décret du 18 octobre 1%4 réorgani 


sant le gouvernement général de l'Afriqu 
occidentale française et les textes modificatifs 
subséquents ; 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur l2 régime 


douanier colonial, ensemble les décrets d'ap 
plication des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931; 

Vu le décret du 1er juin 1932 portant réorga 
misation du service des l'Afrique 
occidentale française et les modifica- 
üfs subséquents ; 

Vu l'urgence; 

Sous réserve d'approbation par décret, 


douanes de 


textes 


Adopte, dans sa séance du 10 décerrbre 
1946, la délibération dont la teneur suit 
Article unique. — L'article 130 bis de JÎa 


délibération 1403 SE/D du 11 mai 1945 est 
complété ainsi qu'il suit, en ce qui concerne 
la liste des métaux et produits destinés à la 
fabrication des emballages : 
« 70 Jeux de bondes. 
Bagues 
Joints de bagues. 
Joints de bouchons. 
Bouchons 
Capsules avec joint 
Colliers porte-étiquettes »£ 
Dakar, le 10 décembre 1946. 


Le haut commissaire de la République, 
gouverneur général de l'Afrique occi 
dentale française, président de ua 
commission permanente, 


R. BARTHES. 
a —— GS 
So 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emploi de conservateur 
dans les musées contrôlés. 


Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 25 du décret du 31 août 1945, publié au 
Jourvul officiel du 12 septembre 49%, les postes 
de conservateurs des musées ci-après désignés 
sont déclarés vacants: 

Musées contrôlés: Dieppe 
pal). 

Musées contrôlés: le Puy (musée Crozatier). 

Les candidats à ces emplois .qui ne seraient 
pas déjà régulièrement inscrits sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de conservateur de 
musée contrôlé, publiée au Journai officiel du 
16 janvier 1917, devront, dans le délai d'un 
mois franc à dater de la publication du pré- 
sent avis, faire acte de candidature auprès du 
ministre de l'éducation nationale (direction 
des musées de France, palais du Louvre, pa- 
villon Mollien, Paris-1er) en lui adressant leur 
dossier élabli ainsi qu'il suit: 

4o Une demande sur papier timbré; 
2° Un extrait d’acte de naissance sur papier 
timbré ; 

3° Un certificat de bonne vie et mœurs; 

4° Un extrait de casier judiciaire de moins 
de trois mois de date; 

5° Un certificat de position militaire (pour 
les candidats hommes); 

6o Une note sur leurs titres et travaux; 
-70 Des expéditions ou copies certifiées con- 


(musée munici- 


leur demande. 


. 


Avis de vacance de chaire de faculté 

Par arrôté en date du 24 janvier 17, 
la chaire de botanique de :a faculté de phar 
macie de l'ur ilé de Sl 'urg .d \iier 
titulaire M. Lavialk ést d ée vacanté 

Un dé de vingt jours à mpler de la 
pui Ra iu J uU off h | t 
arrêté, est « dé aux candilats pour faire 
vaoir leurs titres 

Les dossiers de candidature [a en 
double exem ire devront étre airessts & 
la fois au d r de l’« une é- 
rieur, présent du eomité € f des 
universilés, et au doyen de la fx nté 
ressée. 
Avis relalÿ au concours d'&tmission à l'école 


centrale des arts et manu/ 
session de 1947 


ictures pour le 


Les épreuves écrit 


es auront lieu le; lundi 12 

mardi 13, mer L 18, 16 ete ( il 
17 mai 1937, dans les centres suivants: Paris, 
Besançon, Bordeaux, C'ermont-Fer 1, Lille, 
Lyon, Marseille Montn: ‘r, Nancy, Nantes, 
Strasbourg, Tououse, Tours, Versailles, Alger 
et Casahlanca 

Des centres d'examen pourront être euppri 
més ou €1 en cas de besoin et selon les 
circonsta 

Les demandes d'inxr n doivent être 
adressées, av e 1 a 1947, à la direc- 
tion de col e ntrale, service du concours 
d'admission, 1, rue M rotfier, P 

Les énreuvi orales ont 1 à Par ‘ans 
an centre unique, à une date qui sera uflté- 
meurement fixée 

Des majorations de points analogues à celles 
accordées aux candidats justifiant de la pos- 
session de certains grades ou diplômes tels 
que les bacca'auréais, sont accordées aux 
candidats Gi rt été retardés dans leurs 
études pendant au moins ur nné scolaire, 
du fait de la guerre. et qui «0 bé néf \iireg 
de ce fait »S d tivis ue la du 
4 août 1915. Ces candidats doivent faire la 
preuve qu’'iës n’ont pu reprendre leure études 
que postérieurement gu 12 novembre 4'M, 
La majoration est de 7 points s''is se pré 
sentent pour la première fois, et de 40 roints 
s’uüs ont déjà participé au ‘oncours spécial 
de 1946. Les mêmes majorations son! accor. 
dées aux candidats des colonies lointaines 
qui, coupés de la métrapole et n'avant pu 
la rejoindre que tardivement, justifient avaitr 
perdu une ou plusieurs années d'éludes par 


rapport à leurs camarades de la 
et ont été ainsi empêchés de 8e 
à des conconre antér'eurs 


—— -—  +0+ 


métron ve, 


présenter 





Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance du poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Breuty-la-Cow- 
ronne (Charente) 


Un poste de mdecin chef est actuellement 
vacant à l'hôpital psychiatrique de Breuty-la- 
Couronne (Charente). 

Les candidatures doivent être adressées, 
dans un dé: 4 trois semaines à compter 
de la publication du présent avis, au minis- 
tère de la santé publique et de Ja population, 
direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Pe- 
ris (11°). 








Les abonnements au Journal officiel partent 
des 1er et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal! (compte courant n° 4100-97 Paris). 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e) 





ça 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 





formes des diplômes allégués à l'appui æœ 





Pncs CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


| 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





[Tirge financier ) 














Société hydro-électrique du Drac inférieur 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 


En liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946). 
SIÈGE SOCIAL: 37, RUE DinenoT, GRENOBLE 


R. C.: Grenoble ne 1773% 


Liste des 570 obligations de 1.000 F 5 0/0 193% 
sortizs au tirage du 28 décembre 1946 et 
remboursables le 15 mars 1947, 


101 à 110 — 471 à 480 — 3.371 à 3.380 — 
8.881 à 3.890 — 4.4 à 4.410 — 4.461 à 4.47 
— A,941 à 4.950 — 5,111 à 5.120 — 95.161 à 
5.170 5.491 à 5.430 6.061 à 6.070 — 
7.071 à 7.00 7.421 à 7.430 — 8.391 à 8.400 
— 8,181 à 5.49 8.681 à 8.69%) — 9, 191 à 
9.500 — 12.641 à 12.650 — 12,801 à 12.810 — 
49.411 à 13.420 — 413.191 à 13.500 — 13.891 
à 13.900 — 15.441 à 14.450 — 15.231 à 15.2%0 
— 15.901 à 16.000) — 16.151 à 16.160 — 16.59 
à 16.600 — 16.891 à 16.900 — i7.751 à 17.7@ 
— 14.211 À 18.220 — 18.591 à 18.510 — 19.541 
à 19.950 — 19.781 à 19.700 — 19.951 à 19.960 
— 20.321 à 20.330 — 20.591 À 20.600 — 21.33 
à 21.310 — 21.911 à 21.929 — 22.171 à 22.180 
— 23,321 à 22.350 — 22.701 à 22.710 — 24.211 
à 24.290 2.491 à 21.500 — 24.851 À 94.860 
— 25.021 à 25.090 — 25.861 à 26.870 — 925,961 
à 25.970 — 96.041 à 26.060 — 956.581 à 26.590 
— 26.591 à 26.600 — 27.981 à 27.290 — 27.861 
à 27.870 28.001 à 28.010 — %.741 à 28.750 
Ps à 28.9%) — 29.021 à 29.090 — 29.221 

23.230, 


Sur les obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs, les titres ci-après restent à roem- 
bourser, 


No 13.610 sorti au tirage du 27 janvier 1939 
et remboursable le 15 mars 19%, 


Nos 3.763 à 3.370 — 11.209 et 11.210 sortis 
au tirage du 90 janvier 190 et remboursables 
le 15 mars 1910. 


Nos 16.758 à 16.700 sortis au tirage du 29 
janvier (it et remboursab! es le 45 mars 1941. 


Nos 10.278 à 10.280 — 15.421 sortis au tirage 
2? janvier 1942 et remboursables le 15 mars 


Nos 11.045 — 11.046 —— 12.914 sortis au ti- 
rage du 29 janvier 1943 et remboursables le 45 


, .086 — 7.690 — 18.141 à 18.148 
23.510 — 24.411 à 24.418 — 24.490 — 95.744 
à 25.70 — %5.701 à 29.753 — 25.751 à 25.70 
— 28.093 à 2.098 sortis au tirage du 29 ne- 
vembre 1913 et remboursables le 1% mars 19%4 
Nos 56 à 60 — 655 à 687 — 1.421 À 1.49 — 
8.691 à 2.540 — 3.891 à 3.896 — 44171 — 
Shi à 4.550 — 5.001 à 5.00 .— 5.00 à 





5.010 — 5.61 — 5.605 — 


5.606 — 5.608 — 

5.610 — 5.81 à 5.825 — 6.351 à 6.360 — 8.37 
1 8.20 — 8.563 — 8.564 — 8.567 — 8.740 — 
9.0 — 9.331 à 9.310 — 12.010 — 12.53 — 
12 534 — 12.871 À 12.976 — 15.491 — 15.498 
E80 


— 15.498 — 15.674 à 15.673 — 15.675 à 15. 
— 16.801 — 16. — — 17.711 à 17.720 — 47.99% 


à 17.99% — 17.9 à 19.000 — 18.284 à 18.286 
— 91.831 à 21 283 — 21.837 à 241. 840 — 21.881 
à 24.885 — 926.161 à 25.170 — 28.751 à 28.760 

29.191 — 29.792 — 29.800 sortis au tirage 
du 27 novembre 19#%4 et cemboursables le 45 
mars 1915. 

Nos AM à 310 — 2.015 — 2.048 à 2.050 — 
2.374 à 2.380 — 2,%XM — 2.93 à 2.935 — 
3.991 à 2.M0 — 3.180 — 3.25% à 3.%54 — 
3% et 3.260 — 3.391 à 3.400 — 4.049 — 
1.050 — 5.481 à 5.490 — 6.1M et 6.19 = 
G.\M à 6.200 — 7.03 — 7.02 — 7.03% à 


7.040 — 7.090) — 8.307 à 4.310 — 8.811 à 8.820 
— 10.341 à 10.943 — 11.961 à 11.270 — 11.42 
à 11.440 — 12.181 à 12.188 — 12.579 à 12.580 
— 13.511 à 13.500 — 13.62 à 43.630 — 14.011 
_— 14. 012 -— 14.001 à 11.022 — 1. "11 à - 120 

4.524 


1à. 522 — 


47 51 et 17.59 Ru 60 — 11.840 
— 18.611 à 18.620 — 29.511 à 20.520 — 20.6 
à 20.637 — 21.103 à 21.110 — 23.081 à 23.040 


— 23.164 à 23.166 — 23.168 à 23.170 — 23.614 
à 23.614 — 94.540 — 94.591 à 24.593 — 24.598 
à 21.600 — 21.861 à 20.86 — 24.870 — 26.2 
— 96.92 — 26.204 à 26.206 — 6: 28 à 26.210 
— 96,751 à 26.760 — 27.55 à 27.560 — 28.111 
à 28.113 — 28.116 à 28.120 — "2%. 3M1 à 28.323 
— %9,3%96 à 29.530 — 28.621 à 928.630 — 29.580 
— 99.651 — 29.62 sortis au tirage du 20 dé- 
cembre 1945 et remboursables le 145 mars 1946. 





Societe anonyme des Gres et Poteries de Digoin 
Caprras : 48.900.000 F 
Registre du commerce: Charolles ne 102% 


Numéros des obligations 5 u/0 1939 sorties 
remboursables au pair le 1° février 1947. 


Tirage du 7 janvier 1947. 


39 SD #5 S6 109 127 139 14 
460 173 251 271 291 902 310 320 
339 415 425 428 452 467 486 487 
499 519 5 562 554 611 63% 637 
644 666 676 677 7189 44 750 7 
7160 767 781 782 79% 808 810 82 
867 893 904 913 9H 932 1.023 

1.026 1.075 1.160 1.163 

Numéros des obligations 5 0/0 1939 sorties 


Tirage du 16 décembre 1944. 
672 933 947 992 9% 


Tirage du 16 décembre 1945. 


107 312 314 319 32 325 3 3% 
662 673 671 6% 6M ‘72 7% 98 
9% 9178 67 920 1.019 


ne rm 


Société anonyme de Lille-Bonnières et Colombe 
AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRaNcCs 
Siè6£ SOCIAL: 10, RUE D& CALAIS, PARIS (9) 
Registre du commerce: Seine, 70226. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. 





Premier amortissement. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 194 
sont avisés que la société, usant de la fa. 
culté qu’elle s’est réservée lors de l’émissic: 
a racheté en Bourse les 54 obligations äonl 
l'amortissement est prévu pour le 1% mar 
1947 et qu’en conséquence il n'y aura px 
lieu à tirage. 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 10 avril 1946.) 








Travaux hydrauliques et Entreprises générales 
(T. H. E. CG.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 42.000.000 D& FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
35, RUE SAINT-DOMINIQUE, À PARIS (7) 


R. C.: Seine 208919. 





Emprunt 4 1/4 0/0 de 20.000.090 de francs. 
(Septembre 1946.) 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en dix-sept ans à compter du 1° janvier 194 
des 10.000 obligations de 2.000 F reprèsen 
tant l'emprunt de 20.000.000 de francs. 











NUMEROS NOMBRE DE TITRÆ 

iches DATES —… 
. à samortir| restant 

des des remboursements. | à chaque | en cire 
tirages. tirage. latios. 

————— 

4 1e vier 198... 20 9.74 

2 mo 4949... 290 9.44 

3 _ 190... 3% 9.13% 

À — 1951... 37 8.760 

> — 1952. . 410 8.35% 

6 — 1953. . 450 7.908 

7 — 1954... 490 71.41 

4 —_ 1965. 5% 6.884 

9 — 1956... 570 6.310 

10 _— 1957... 6t0 5.78 

11 — 1958... 650 5.04 

#2 —  1%9.. 700 | 41.34 

43 Len 1960... 750 3.608 

F4 — 4961... 810 2.78 

15 — 1962. . 8% 1.98 

48 — 1963... 9% % 
Lei _ 4961... 990 , 
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8.197 8.923 8.934 8.938 8.939 8.940 8.241 8.2, 
Compagnie Générale de Navigation 8.772 8.713 8.714 9.775 8.116 9.052 9.053 9 130 tirage de 194 
9.131 9.132 9.133 9.225 9,944 9.945 9.341 9.342 } Q ) { » 
HAVRE + PARIS - LYON - MARSEILLE | 9.934 9.355 9.36 9.457 9.358 9.359 9.401 9.402 a! g 7 TE 846 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 52.100.000 F 9.403 9.475 9.476 9.477 9.488 9.489 9.490 9.491 1.160 1.163 1.209 1 10 1 %64 
Re huine 9.492 9.512 9,53 9.514 9.515 9.518 9.519 9.590 : < 
S1èGe SOGIAL: LYON, 11, QUAI RaMBauD 0.521 9.522 9.593 9.540 9 547 9.675 9 676 9.790 1 1 1.398 1 ) 1 ) 1.409 
Jus Jos JD)  J.0 1141 . } ) } ) Ji 
RC: Lyon n° B 230. 9.751 9.778 9.7 9.787 9.780 O 7) 9 709 Q 704 1 1 1 | ( 1 JU 
dec té tél ÉUE 9.903 9.906 9.92 ). t 90 Sud: Std ri: 1 661 1.665 1.666 1 » 1.786 
»” . ) 120 1 ) 1 { 11 1.704 
+ Obligations 5 0/0 1M3 de la Compagnie 1 ee À ed op - - 859 
“4 onnaise de navigation et de remorquage. a j . ; ; ! 08 3.9 123 
4 lyonnaise d 9 + Obligations sorties aux tirages antérieurs 2, 161 it ) 14 
E et non encore remboursées. = 2 2 
<e ; . ” u ) 
4 Trentième et dernier tirage. e < æ in) 2 JO 2.40) 400 
b 2 Vingt et unième tirage de 19%8,. 2 613 2.614 { ti 715 
ne à su 2 } N. % } () Un 
“9 : ; S È 3.249 3.250 à 4 — 
\ À I sera mis en payement le 4er janvier , 2. 52 2.971 2.972 974 
à 4947, aux guichets du Comptoir national d’es- ; PE es en has 3 .074 ) 200 
compte de Paris et de la banque Morin, Pons Vingt-deuxiéme tirage de 1999 3. € ( ( 8 :5.689 
et Ce à Lyon: 1.897 8.062 19 3.744 1 809 
a 4o Le payement du coupon n° 67 des obli- 2: Qui | : - Ad ! Feb 
“ alions 5 0/0 1913, à raison de 8,7% F net pour Vingt-troisième tirage de 1910. k 7. 509 57 4 4 » : / 
De 1: ‘ mminativag » ; hovrr 1 l G 4 » 0 4.19 
1 es obligations nominatives et au porteur; 1.9%7 1.902 1.90% 1.904 où a: 09 4 Q: 
L” S ; = lis . 24 .902 1.903 1.904 1.905 1.941 1.942 1.943 1 1.260 4 i ) 12 4 
2e Le montant des 621 obligations dont les | {'oi4 5 571 8.075 9.076 9 308 9 209 , tr 
L 


… numéros suivent, sorties au trentième et der- 
“de nier tirage, à raison de #94 F net par obli- 
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588 3.589 3.500 a été publiée au Journal officiel du 14 juillet 
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182 5.489 5.488 | Société anonyme Holophane 
246 5.297 5.298 
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AU CaP"TAL DE 8.250.000 F 


+ SIÈGE SOCIAL : 
156, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 


R. C.: Seine 313%, 
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Premier tirage du 9 janvier 1947, 
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Les 101 obligations nos 1,860 à 1.960 sont 
remboursables à partir du 45 mars 4947 à 
5.000 F net d'impôts. 


(Le tableau d'amortissement a été publié eu 
Journal officie: au 7 mai 1946.) 
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gation. Vingt-quatrième tirage de 1941. 8 0 01 0 +. 
s. Le ne D ) 5.040 5.061 5.062 5.071 
Ces obligations cesseront de porter intérêt | , 2? 1-217 1.218 1.908 4.966 5.732 7.768 7.769 | 5; 14 10 5.211 1 243 
à partir du 4er janvier 1947. F 8.071 8.072 8.073 8.074 9.821 5 60 9 50 106 
| ) } x ! (u , À 
332 333 334 335 336 337 338 339 Ving-cinquième tirage de 4942. . 5 Lo y 5 OU 5 012 
353 354 355 356 357 365 366 361 ù É LOS D ed dd DU 6.029 6.020 6.061 G 06? 6 063 
168 373 374 390 622 62% 628 629 | 660 661 1.089 1.203 1.238 1.299 4.507 4.846 |: 6.149 6.150 6.915 G A6 6 217 
684 686 718 7179 780 784 75 Sa | 5.206 5.296 5.681 5.7M 5.901 6.047 6.596 7.234 | Et — + 6 ( 21 
* 812 843 844 1.161 1.162 1.164 1.261 1.262 | 7.250 7.33 8.065 8.070 8.782 9.200 9.799 9.497 Le 8 SA & 200 € 10 à ® + 
la 1.263 1.333 1.334 1.335 1.336 1.337 1.344 1.345 | 9.835 9.836 6 6.277 6.493 G_ 424 5 
ON 136 1.317 1.318 1.349 1.350 1.970 1.571 1.572 A Te Ni 6 6.534 6.535 6.105 6.708 6.701 
” 373 1.374 1.984 1.385 1.386 1.387 1.388 1.389 Vingt-sirième tirage de 1943. ( 6.806 6.808 6.509 ( 
7 1.390 1.391 1.392 1.393 1.471 1.472 1.473 1.474 484 41982 375 376 869 1.190 1.773 2.23% | 7 7.958 7.959 7.60 7 965 
% 4.937 1.538 1.539 1.540 1.553 1.594 1.555 1.556 | 9.199 9 896 9 807 3.984 3.985 3.975 3.976 4.599 | 7 64 7.26 7 % 7 560 
4.557 1.598 FR ra 1.627 1.629 1.630 1.635 | 5.909 5.439 5.440 5.577 5.578 5.579 5.685 5.686 | 7 7 > 7 } 7 ï 4 
4.636 1.637 1.638 1.641 1.645 1.646 1.647 1.648 | 5 708 & 5.382 6.461 7.295 7.296 9.310 9.311 | 7.599 7.605 7.606 7.737 7.7 ( 
1.619 1.651 1.688 1.689 1.600 1.601 1.692 4.693 | 929, 01 60-382 6.481 7.598 TX 7.750 1.751 1.752 71.753 7.709 1 0% 1-00 JU 
694 1.798 1.799 4.800 4.807 1.8 1.19 1.9 * " : ; 1, 7 71.881 7.88 N ) ) 
1.03 1.024 1.025 1.926 2.06 2.017 2.048 2.086 Vingt-septième tirage de 194. SON 017 US SOI D 230 SM CU 
2.088 2.202 2.203 2.204 2.905 2.206 2.207 2.208 988 6173 816 859 935 940 942 957 | 8.276 8.977 8.278 9 970 9 280 8 397 8 à 8 329 
2.209 2.246 2.217 2.248 2.219 2.256 2.957 2.258 958 959 960 1.075 1.076 4.077 1.078 1.079 | 8.320 8.99% 8.299 9.949 9 949 9 =) 9 519 2 
2.259 2.349 2.350 2.351 2.390 2.391 2.400 2.426 | 41.080 1.165 1.166 1.167 41.204 1.772 1.976 2.905 | 9.254 9 0.394 9.295 9.996 9.397 9 9 en 
É 2.427 2.428 2.617 2.618 2.619 2.620 2.642 2.645 | 2.306 2.307 2.466 2.476 2.479 2.605 3.178 3.411 | 9.545 9.671 9.693 9.785 9.791 9.002 9.904 
: 2.720 2,721 2.74 2.745 2.747 2.745 2.766 2.767 | 3.417 3.418 3.526 3.527 3.725 3.986 4.045 4.046 LCnn 
à 2.768 2.782 2.784 2.785 2.34 2.85 2.836 2.837 | 4.141 4.442 4.143 4.917 4.218 4.417 4.418 4.548 
255 — ce re 2.955 3.061 3.062 3.069 | 4.969 4.970 4.977 4.996 5.194 5.195 5.196 5.437 
MN 2.070 3.071 3.072 3.181 3.182 3.611 3.612 3.613 | 5.727 5.798 5.729 5.790 5.982 5.983 5.996 5.997 É É 
e 3.678 3.679 3.680 3.715 3.716 3.717 3.742 3.743 | 5.998 5.999 6.000 6.07% 6.02% 6.027 6.0%9 6.010 Compagnie générale française de Tramways 
9.781 3.782 3.783 3.784 3.785 3.787 3.188 3.789 | 6.041 6.042 6.043 G.044 6.045 6.046 6.143 6.%64 SIÈGE SOCIAL: 3, RUE MONCEY, À PARIS 
9.805 3.806 4.055 4.056 4.097 4.074 4.075 4.089 | 6.459 6.460 6.543 7.190 7.1NM 7.235 7T.AM 7.474 R. C.: Seine n° 50! 
4.090 4.153 4.154 4.178 4.179 4.229 4.230 4.99 | 7.472 7.473 7.856 7.857 7.858 7.859 7.860 7.980 pers hu da 
4.22 +251 4.258 4207 26 — 4.326 4.338 | 8.063 8.064 8.969 8.270 8.271 8.395 8.24 8.997 ©" TE 
.339 4.340 4.348 4.349 4.350 4.381 4.382 4.389 | 9.938 8.339 8.781 8.792 8.793 8.794 8.795 9.004 ission de 16.0 ligations 5 0/0 193 
4.156 4.457 4.458 4.459 4.502 4.503 4.504 4.513 | 9.005 9.006 9.007 9.026 9.027 9.028 9.029 9.030 | "07 de 16.000 obligetions 5 0/0 1934, 
4.514 4.515 4.516 4.564 4.56 4.566 4.568 4.569 | 9.219 9.220 9.22 9.620 9.783 9.978 9.981 9.982 Le” cr sig 
4.570 1.58 1.5 4.588 4.589 4.500 4.595 4.596 
.597 4.598 4.610 4.611 4.642 4.613 4.614 4.615 rinat-huitiè i 94: TRENTE ET UNIÈME TIRAGE 
4.616 4.62 4.62 4.623 4.645 4.616 4.647 PERS. Henes. 09100, en 
# 4.648 4.649 4.650 4.651 4.652 4.653 4.658 4.659 91 92 97 4190 431 132 133 134 
me 4.676 4.077 4.678 4.679 4.680 4.681 4.682 4.687 435 262 263 514 55 516 699 700 | Numéros des 100 obligations sorties au tirage 
: 4.690 4.6H 4.692 4.693 4.699 4.700 4 701 701 702 703 723 7471 748 749 957 du 30 décembre 1946, remboursables à partir 
702 Le à. 4.706 4.7 709 4.710 4.711 858 862 863 925 961 962 963 964 du 1 février 1947. 
.113 4.714 4.715 4.746 4.717 4.749 4.7 065 966 1.171 1.172 1.173 1.195 1.196 1.197 à 9 000 — 9741 à 9 + à 
4.722 4.723 4.761 4.762 4.103 4.768 4.769 | 1.205 1 206 1.404 1.405 4.406 1.407 1.408 1.508 | 5.259 RU à Eu à 20 — 4.24 à 
4. TT 4.773 4.774 4,775 4.776 4.777 4.77 | 1.509 1.510 1.511 1.661 1.602 1.761 1.762 1.763 | 13 951 à 13.970 — 42.681 à 126 — 
1.781 4.784 4.785 4.786 4.787 4.891 4.882 | 1.768 1.769 1.770 1.851 1.852 1.853 1.854 2.041 | 45.411 à 15.120 — 15.481 à 45.400 P— 
4.885 4.886 4.887 4.801 4.892 4.900 5.011 | 2.012 2.043 2.050 2.052 2.053 2.085 2.267 2.968 | 345 Do como roche ee 
12 9.013 5.014 5.028 5.029 5.030 5.031 5.041 | 2.357 2.384 2.385 2.386 2.431 2.432 2.433 2.443 per 
12 5.043 5.04 5.015 5.046 5.047 5.048 5.055 | 2.468 2.587 879 2.802 2.893 2.804 | La liste des numéros restant à rembourssg 
56 5.057 5.058 5 5 5.066 5. 58 
2. 5. 16 5. 
5.200 5. 5. 
5. 5. 5. 
d. 5. o 
5. 5. D. 
5. 5 5. 
ÿ 5 
5. 2. 6. 
6 6. 6 
6. 6. 6 
6 6 6 
6 6 6 
6 6 6 
6 6 
6 6 
É 7 
7 7 
à 7 
7 7 
8. 8 
8. 
8 
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Société angevine d'Application du froid 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.600.000 F 
Sibor socIAL: ANGERS, 1 

LE CG: 


BOULEVARD DUMESNIL 


Angers 9904 


Liste des 67 obligations hypothécaires 5 1/2 0/0 
1920 de 1 000 F sorties au tirage du 17 jan- 
vier 1947, remboursables le 15 mars 1947 au 


Ci ie l'Ouest, à Angers, 17, rue Voltaire, 

et dai es su irsales el agences 

3 5 6 140 148 44 9 % 10% 127 
49% 129 13% 137 152 159 170 176 180 185 
487 201 201 %0 918 289 204 399 470 481 
H12 »17 v 22 CM EAN 4) ii x) 52 56 
6 GB Gin 7217 Ton 740 Th 749 793 7118 
812 811 819 88 891: 899 916 919 973 95 
948 970 971 973 984 989 992 À 


Obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore rembhoursees. 


Tirage du 16 novembre 19:35. 
57 63 G5 144 151 181 218 22%5 226 229 
Œf 217 528 568 570 572 589 701, 709 747 
82%) 917 

Tirage du 2£ novembre 194 
415 143 169 2931 390 561 591 593 595 660 
78 716 739 Se 816 881 

Tirage du 17 novembre 195. 
wo 6 171 175 191 30 GS 730 835 89,0. 


Tirage du 30 novembre 1942, 


L yt, 
rx 591. 


décembre 1941. 
61. 


Tirage du 17 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 27 décembre 
4946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts apparteaant à 
Folsch, de nationalité allemande, 15, rue 
Panicl-Hirtz, Strasbourg, et a nommé l'admi- 
nistralion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prisé en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


 — 


décembre 
de première 


Par ordonnance en date du 27 
4946, le président du tribunal 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Culimann, de nationalité allemande, 55, route 
du Rhin, Strasbourg, et a nommé l'adminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son direc- 
teur départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 27 décembre 
4946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Auerswald, de nationalité allemande, quai 
Koch, 14 db, Strasbourg, et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 4 novembre 1946, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
donné mainlevée du séquestre dou font l'ob- 
jet les biens de la société Kartontobrik Kay- 
serberg, dont le siège est à Kaiseberg (Alle- 
magne), ordonnance de mise sous Séquestre 
du 3 acût 1945. 





Par ordonnance en date du 16 décembre 
1946, le président du tribunal civil de la 
Seine à donné mainlevée du séquestre dont 
font l’objet les biens du sieur Wachenheimer 
(Salomon), sujet allemand, résidant actuelle- 
ment à New-York, ordonnance de mise sous 
séquestre du 17 octobre 1939. 


Par ordonnance en date du 16 décembre 
1946, le président du tribunal civil de la Seine 
a placé sous séquestre, au titre des biens 
ennemis, les biens, droits et intérêts appar- 
tenant à la dame Studeman, née Jolivet, de 
nationalité allemande, en fuite en Allemagne, 
et notamment ses droits dans la succession 
de sa mère, Mme Jolivet, décédée en 1938, 
demeurant en son vivant 29, rue du Docteur- 
Heulin, à Paris (17e), et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Seine, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 16 décembre 
1946, le président du tribunal civil de la Seine 
a placé sous séquestre, au titre des biens 
ennemis, les biens de toute nature apparte- 
nant au Sicur Ito Nobubumi, de nationalité 
japonaise, en fuite, domicilié en dernier lieu 
2, place Joffre, à Paris, et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Seine, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 16 décembre 
1946, le président du tribunal civil de la Seine 
a placé sous séquestre, au titre des biens 
ennemis, les biens de toute nature apparte- 
nant au sicur Meyer (Helmut), de nationalité 
allemande, en fuite, sans domicile connu, 
et nolamment la voiture automobile Hano- 
mag I/A, garée 93, rue des Morillons, à 
Paris (15°), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Seine, pour remplir les fonctions 
d’adininistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 décembre 
1916, le président du tribunal civil de la Seine 
a: 1° donné mainlevée du séquestre apposé 
sur l’ensemble du patrimoine de la société 
à responsabilité limitée La Pile Aglo, dont Je 
siège est à Paris, 4 et 6, rue des Montibœufs, 
ordonnance de mise sous séquestre du 3 mai 
1946; 20 maintenu sous séquestre les trente 
(30) parts du capital de la société La Pile 
Aglo appartenant au sieur Hackinger, sujet 
allemand. 





Par ordonnance en date du 19 décembre 
1916, le président du tribunal civil de la £eine 
a donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens du sieur Alfano (Antonio), 
de nationalité italienne, domicilié à Rome 
(Ialie), ordonnance de mise sous séquestre 
du 12 novembre 1946. 


Par ordonnance en date du 19 décembre 
1946, le président du tribunal civil de la Seine 
a placé sous séquestre, au titre des biens 
ennemis, les biens de toute nature apparte- 
nant à la Société intercommerciale, de natio- 
nalité allemande, dont le siège est à Berlin, 
ayant üne succursale à Paris, 7, place Ven- 
dôme, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
de la Seine, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministraleur séquestre, 





Par ordonnance en date du 21 décembre 
1946, le président du tribunal civil de la Seine 
a donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens de la dame Antici-Mattei, de 
nationalité italienne, domiciliée à Rome (Ita- 
lie), ordonnance de mise sous séquestre du 
9 février 1945, 





Par ordonnance en date du 23 décembre 
1946, le président du tribunal civil de la Seine 
a donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens du sieur Lanzani Arme 
de nationalité italienne, domicilié à Méda (Ita- 





a Nu 
ie), ordonnance de mise sous séquestre dy 
20 avril 1945. 


Par ordonnance en date du 23 décembre 
1946, le président du tribunal civil de la Seine 
a placé sous séquestre, au titre des biens 
ennemis, les biens, droits et intérêts reve. 
nant aux hériliers de nätionalité italienne 


. domiciliés en Ilalie, dans la succession dj) 
! sieur Bellino (Maggiorino), domicilié en sor 
| vivant 9, rue du Port, à Aubervilliers (Seine) 
et dont Me Saintville, notaire à Paris, es 


i 


chargé du règlement, et a nommé l’adminis. 
tration de l’enregistrement, des domaines «1 
du timbre, prise en la personne du directe 
du département de la Seine, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 26 décembre 
1946, le président du tribunal civil de la Scine 
a placé sous séquestre, au titre des bien: 
ennemis, les biens de toute nature appar 
tenant au sieur Brandt (Karl), de nationalité 
allemande, en fuite, domicilié en dernier ii 
46, boulevard Magenta, à Paris, et a normmé 
l'administration de l'enregistrement, aes d:- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la 3 
pour remplir les fonctions d’administraleur 
séquestre, 


Seine 





Par ordonnance en date du 18 décembre 
4946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Fabian (Camille), de nationalité allemande, 
2, rue de la Ville, Souffelweyersheim, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per. 
sonne de son directeur départemental, pou 
remplir des fonctions d'administrateur sé. 
questre. 


Par ordonnance en date du 18 décembre 
49%6, le président du tribunal de première 
instance 4e Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts apparlenant à 
Hammerer (René), de nationalité allemande, 
rue du Canal, Souffelweyersheim, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d’administrateur sé. 
questre. 


Par ordonnance en date du 18 décembre 
1916, le président du tribunal de prernière 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Muller (Rudi), de nationalité allemande, 2, ru: 
de Lamartine, Souffelweyersheïim, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir des fonctions d'administrateur 
questre. 


(ans D'ADJUDICATIONS 


RECONSTRUCTION. — Délégation L. I. 


Travaux d'installation sanitaires et plombert 
des maisons d'Etat de la cité du Grand-Clos, 
à Nantes. 

















4er lot: 148 maisons. — Montant approxima 
tif: 18.000.000 de francs. Re. 

9e Jot: 41 maisons. — Montant approximatif. 
1.600.000 F. 


Demandes d'admission à soumissionner, ré- 
férences chiffrées et attestations d’architectei 
et d’administrations (deux nécessaires), à en 
voyer pe: lettre recommandée au M. T. P. 
T. R., 52, rue de Carcouët, à Nantes, pour 8 
3 février 4947 au plus tard. 0 

Le candidats retenus seront avisés direcle- 
ment. 


Renseignements: M. T. P. T. R., Nantes, ct 
cabinets des architectes: Michel Roux-Spil/ 
33, rue Octave-Feuillet, Paris En. et Mau 
rice Ferre, 22, rue Crébillon, antes. 
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A x or 2 tn Fr ! , 
y 20 novembre 1946. Déclaration À la sous-pré- | 23 décembre 19%6. Déclaration à la sous-pré 
ee ———— _— tecture de Valenciennes. CLus amecaz x1 | fecture de Blaye. Les JoYxux LURONS, But: soi 
sPORTIF. But: sport en général et réunions ar rées théâtrales et dansantes Sièg social 
tistiques, musicales, littéraires et autres salle des fêtes, à Saint sur-Gir 
AVIS DIVERS Siège social: 52, rue de Paris, Valenciennes ptnsrenn 
SET EURE —— | 23 décembre 1936. Déclaration à la L tur. 
4 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- | de police. L'Es NC nicale d s et 
fecture d: Valenciennes, ASSOCIATION LAÏQUE bE | anciennes él le 1 e « ou 
. . , V'IRXNFAIS2NCE. But: organiser des représen'a- | Goorges-Clem eau Bu \ tr rrer 
République orientale de 1 Uruguay | tions cinéinatographiques et théirales au Fro les liens d'amitié is | S ‘ 
— ALES | fit des œuvres de la commune. Siège sociai Siège social: 57, avenue Georges-Clemenceau 
2, rue Pasteur, Marquelte-en-Gstr2vant, le Perreux 
Emprunt 1905 et 1909 (titres estampillés). —_———— - _ œcréntsies 
- | 8 décembre 1946, Déclaration à la sous-pré- | 23 décembre 1946. D ration à la préfectur 
. fecture de Montbéliard. COMITÉ néGonas 1 de Quimme ASSOCIATION SPORTIVE DÆ L'ÉOOLR 
Les coupons à l'échéance du 4er janvier 1917 LOGEMENT DE BELFORT-MONTRÉLIARD. Bul: étude | Sawr-Josern. But: contrôl t organisation d 
des emprunts Uruguay 1905 et 1909 sur les ti- des pr 'blème s intére ant la question du log épreuves sportives. Sie il: 4 rue Ce 
tres estampillés pour adhésion à l'offre du ment. Siège social: bâtiment des halles, M bert, Concarneau. 
rouvernement urugayen en date du 3 janvier , beliard. 
1029, sont mis en payement à és à ere | 94 décembre 1946. Déclaration à la sous-pr 
de la ph + s ééduetion . l'impôt Lançais 11 décembre 1946. Déclaration a la préfi cture fecture de Nérac. ASSOCIATION FAMILIALE DS 
£ 0. 3. 6, Sous M d'Orléans. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DU | L'UNION DES FEMMES FRANCAISES. But: adhérer au 
sur le revenu des fonds d'états étrangers. QUARTIER DU COLOMBiER. But: constituer loutes | comité départemental des ass ti tam 
En vue de leur encaissement, à concurrence œuvres de formation scolaire et posl scolaire liales du L t-et-Garonne et prendi part ainsi 
des provisions transférées, les coupons doivent | et en particulier assurer le fonctionnement de | 4 vote pour le conseil d'administration. Sièg: 
étre déposés aux caisses des établissements | l'école secondaire Sainte-Croix d'Orléans. Siège social: salle Lalanne, Francescas. 
suivants: social: 49, rue du Colombier, Orléans. Le. Lin 62 Jx 4 : 
A Paris: D nn Le Le RC 8 RE A 24 décembre 1946. Déclaration à la sous-pri 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 12 décembre 1946. Déclaration à la préfecture | fecture de Pontivy. CENTRE DK FORMATION PHÉMI 
d’Antin; de police. PATRONAGE LAÏQUE MUNICIPAL DU À 'irrarme px LOCMiINé. But: éduquer les jeunes 
A la Société générale pour favoriser le déve- por. But : À gg PO De gens suivant les instructions et les directive 
loppement du commerce et de l’industrie ©! ants pendant leurs jours de loisirs. Siège | {y ministère de la guerre. Siège social: mairie 


en France, 29, boulevard Haussmann ; 
A la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, 
boulevard Haussmann. 
Les coupons de l'emprunt 199 peuvent éga- 
lement être déposés au Comptoir national 
d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris. 








Demandes de changement de nom 








M. Piatigorski (David), né le 26 décembre 
1911 à Paris (4), domicilié 10, rue des Deux- 
Ponts, Paris, dépose requête à du garde 
des sceaux afin d’être autorisé substituer à 
son nom celui de Piat. 


M. Garcia (Philippe), né le 31 janvier 1910 
à la Union (Espagne), domicilié à Lambesc 
(Bouches-du-Rhône), place de la République, 
dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom pa- 
tronymique ceiui de Garcin. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, articke 1er.) 





ASSOCIATIONS .FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 





7 juin 196. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon. ASSOCIATION DES ENTREPRENEURS ÉLEC- 
TRICIENS DE TOULON ET DU Var. But: permettre 
aux entrepreneurs électriciens du département 
d'1 Var de se grouper pour effectuer en com- 
mun les travaux de reconstruction ou toutes 
aulies entreprises dont l'importance dépasse- 
rait les possibilités dé chacun. Siège social: 
2 bis, rue Regzimbaud, Toulon. 


mm, 





6 novembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Nièvre. ASSOCIATION FAMILIALE D L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES DE VARENNES-LES-NEVERS 
Mr À But: protection et « éfense des in- 
térêts de la famille française, encouragement 
à sa fondation et aide matérielte et morale. 
Siège social: bureau de Vauzelles, avenue des 
Urmes, mairie de Varennes-les-Ne vers. 








| RIOM-ES-MONTAGNE 


social: mairie du Bourget, 


12 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de police. Ortor. Bul: entr'aide de vacances, 
séances récréatrices, etc. Siège social: 5, rue 
Guy-Patin, Paris. 





16 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
du Finistère. ESPÉRANCE SAINT-ALAIN, But: orga- 
niser et contrôler la pratique des sports, re- 
présenter l'établissement dans les épreuves 
scolaires et universitaires. Siège social: école 
Saint-Alain, Scaër. 





17 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Vire, FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 
FOYERS RURAUX DU CALVADOS, But: organisa- 
tion, coordination, gestion des foyers ruraux 
du Calvados, assurer la liaison avec les orga- 
nismes et pouvoirs  noairmge susceptibles d’aider 
le mouvement des foyers ruraux. Siège social: 
foyer rural de Saint-Ouen-des-Besaces. 





17 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 


fecture de Mauriac. ASSOCIATION DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DES DEUX GUERRES DE 


(CANTAL). But: grouper les 
combattanis et victimes des deux guerres et 
défendre leurs intérêts matériels et moraux. 
Siège social: 2, rue de la Halle, Riom-ès-Mon- 
tagne, 





Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Reims. ASSOCIATION SPORTIVE 1 
CENTRE DE Reims. But: continuer, dans le do- 
maine sportif et à l’extérieur, l'œuvre de dif- 
fusion sportive qui est la raison du centre. 
Siège social: 8, rue de Sillery, Reims. 


18 décembre 1946. 





19 décembre 1916, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Vichy. AMICALE DE LA CLASSE 1935, 
dit CLUB ATOMIQUE. But: resserrer les liens 
d'amitié entre les membres de la classe et 
aider les nécessiteux. Siège social: mairie de 
Varennes-sur-Allier. ; 

20 décembre 1946, Déclaration à la préfecture 
de la Manche, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LA FORÊT DE 
SAINT-SAU VEUR-LE-VICOMTE. But: favoriser et fa- 
ciliter la chasse, isolément ou en commun, 
des sociétaires. Siège social: au pavillon de 
chasse de la forêt de Saint-Sauveur-le-Vicomte. 











20 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de: Viliefranche-sur-Saône, PiNG-Poxc- 
CLUB DE TaraRe. But: pratique du ping-pong. 
Siège social: salle Manin, Lenivress Lamar- 
lise, Tarare. 





20 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. UNION DÉPARTEMENTALE DES 
ALPES-MARITIMES DE FÉDÉRATION GYMNASTIQUE ET 
SPORTIVE DES PATRONAGES DE FRANCE. But: édu- 
cation morale et physique de la jeunesse. 
Siège social, 8, avenue Pauliani, Nice, 


de Locminé. 


26 décembre 1916 


Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DE LA PRESSE INDÉPEN 
DANTE. But: grouper les quotidiens et hetr« 
madaires pour toutes actions concertées. Siège 
social: 7 bis, place du Palais-Bourbon, Paris 


fecture de Chalon-sur-Saône. CHORALE LAIGUR 
DU COURS COMPLÉMENTAIRE DR JEUNKS FILLES a 
MONTŒAU-LRS-MINES. ut: faire connaître et 
aimer la musique. Siège social urs com 


plémentaire de Montceau-les- 


jeunes 
Mines. 


filles, 


27 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 


de la Gironde. ASSOCIATION SPORTIVE DES ÉTA 
BLISSEMENTS BaACO. But pratique des sports 
Siège social: établissements Baco, avenue 


de la Gare, Cauderan. 


27 décembre 1946. Déclaration à la préfec'ure 
de police. Le club des échangistes français et 
internationaux modifie se2 statuts et ochangs 
son titre en celui de CERCLE D'ÉCHAMGES PHI°A- 
TÉLIQUES. Siège social: 8, rue de Chantilly, 
Paris. 


2 décembre 1946. Déclaration à la préfes 
lure du Calvados. OFFICE RÉGIONAL DU CINÉMA 
ÉDUCATEUR LAIQUE DE L'ACADÉMIK DE CAEN. Bu! 
service de documentation et prêt de films aux 
établissements laïques d'enseignement et 
aux œuvres poslscoiaires de l'académie 
Siège social: 168, rue Caponière, Caen. 





L'ASSOCIATION DES PAMENTS D'ÉL&VES 
DE L'INSTITUTION DES JEUNES AVEUGLES transière 
son siège social du 20, avenue de la Répu- 
blique, Montrouge, aw 32, rue de Chazeiles, 
Paris. 





20 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Chalon-sur-Saône. ASSOCIATION 
FRANCE-U.R.S.S, (comité local). But: favoriser 
la connaissance muluelle des deux pays et 
leur collaboration amicale dans la paix. Siège 
social: 63, rue Garibaiäi, Chalon-sur-Saône 








31 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Mamers. ASSOCIATION D'ÉDUCATION P0- 
PULAIRE DE VERNIE. But: assurer le fonction- 
nement de l'école libre et éducation cathoit- 
que. Siège social: école libre de Vornie. 


31 décembre 1946. DécvredtOn à la préfecture 
de la Manche. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES Fa- 
MILIALES RURALES DE SAINI#ots. But: aider le 
mère de famille rurale dans sa tâche au 


ioyer. Siège social: maison Vienne, au bourg, 
Grande-Rue, 





Saint-Pois. 


nn qe cmt 
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1 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. AÉno-CLUB COLONEL-MORLAIX, But: 
développement des sports aériens, enseigne- 
ment technique et prémilitaire de l'aviation. 
Siège social: salle Château-Dunois, Beaugency. 
31 décembre 1946. Déclaration à la préfec- 
ture de polire., LA FAMILLE ADOPTIVE FRANÇAISE. 
But: recueillir des orphelins ou abandonnés 
et les confier à des familles acceptant de les 
élever, favoriser le développement de l'adop- 
tion, veiller à la défense des intérêts des fa- 
milles adoptives. Siège social: 12, rue Léonce- 
Reynaud, Paris. 


81 décembre 1946, Déclaration à la préfecture 
de police. La VIE ACTIVE, But: répandre, dans 
l'ensemble de la jeunesse et parmi les éduca- 
teurs, une doctrine du travail Manuéi Ga 
comme un moyen d'expression essentiel de 
l'homme, comme un complément indispen- 
sable à la formation théorique et collective 
reçue dans les écoles, comme une activité qui 
peut tre pratiquée dans la joie et pour le 
service, sans Ôtre liée nécessairement à la 
notion de profit, Siège social: 58, rue des Prés- 
Hauts, Chatenay-Malabry. 

31 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
du Puy-de-Dôme. CerGce Desaix, modification 
aux statuts. But: aider les œuvres de bienfai- 
sance et de philanthropie. Transfert du siège 
social du 18, rue Saint-Hominique au 15, place 





d'Aubusson SPORTING-CLUB DE (CHAMPAGNAT. 
But: développement et pratique des sports 
dans la commune de Champagnat et environs. 


2 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châtcaudun. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE FON- 
TENAY-SUR-CONIE, But: protection et raneunle- 
ment du gibier, répression du braconnage, des- 
truction des animaux nuisibles et améliora- 
tion de la race des chiens de chasse. Siège s0- 
cial: chez le président, Fontenay-sur-Conie. 





B janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Douai, ASSOCIATION DE CHASSEURS DE 
ManGennes. But: favoriser la protection, le 
repeuplement du gibier, répression du bracon- 
nage, destruction des animaux nuisibles, 
amélioration de la race des chiens de chasse. 
Siège social: café Lesoin (Urbain), Grand'- 
Place, Marchiennes. 





6 janvier 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Saône. ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES 
DU CENTRE D'APPRENTISSAGE DE VESOU,. pur: 22 
voriser l'apprentissage, aider à l'extension du 
centre, défendre les intérêts des élèves par 
l'entr'aide, cours de perfectionnement, visites 
d'usines, placements, etc. Siège social: centre 
d'apprentissage, quartier Luxembourg, Vesoul. 





6 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire. AMICALE DU 309 GROUPE DE RBCON- 
BAISSANCE DE DIVISION D'INFANTERIE. But: renouer 
les liens d'amitié entre les anciens du 3% 
GR. Siège social: 86, rue du Mail, Angers. 





6 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Allier. ASSOCIATION DES FAMILLES NOMBRFUSES 
ST PFAMILIES DK L'ALLIER, fusion de l’associa- 
tion des familles nombreuses de l'Allier fon- 
dée en 1928 et de l'association des famiñies &e 
Moulins fondée en 1915. But: grouper les fa- 
milles françaises en vue d'assurer, au point de 
ue matériel et moral, l'étude et la défense 





de leurs intérêts généraux. Siège socia: 
4, avenue Victor-Hugo, Moulins. 

6 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, La société française des awhi- 


tectes de jardins change son titre qui devient: 
SOCIÉTÉ FRANÇAISR D'ARCHITECTURE DE JARDINS 
{Union des paysagistes diplômés), et modifie 
ses statuts. Siège social: 84, rue de Grenel, 
Paris. 





Y janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Millau. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 
GES FEMMES FRANÇAISES. But: défense àes intre- 
ste des familles sans distinction d'origine, 


epinion, de profession, ni de confession. 
social; 47, boulevard de l'Ayrolles, 





1 soc): 3, rue 


7 janvier 1947. Déclaration à la préfecture du 
Var. Les SKIEURS TOULONNAIS. But: pratique des 
sports du plein air et formation prémilitaire. 
Siège social: à l’A. B. C., boulevard de Stras- 
bourg, Toulon. 





8 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
d'OrKans. ASSOCIATION DES CENTRES MUSICAUX. 
But: développement des arts musicaux dans 
les communes rurales. Siège social: chez le 
président, au conservatoire, place Sainte- 
Croix, Orléans. 





8 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux. AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS ET 
MOBILISES DE POMPONNE. But: entr'aide entre 
combattants des deux guerres. Siège social: 
mairie de Pomponne. 





9 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Narbonne. ASSOCIATION FAMILIALE D'ARGEL- 
LIERS. But: défense ds intérêts matériels et 
moraux des familles. Siège social: chez M. Pu- 
jol (André), mécanicien, Argelliers. 





9 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Segré. Association LA GAULE NOYANTAISS. But : 
repeuplement des rivières, répression du bra- 
connage., Siège social: café Babonneau, 
Noyant-la-Gravoyère. 





9 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur, ASSOCIATION DES INSTALLATEURS ÉLEC- 
TRICIENS D& SAUMUR. But: désignation parmi 
ses membres d’un mandataire chargé de 
conclure, en leur nom, des marchés de tra- 
vaux de reconstruction et d'en assurer l’exé- 
cution avec le concours de chacun des man- 
dants. Siège social: chambre de commerce de 
Saumur. 





9 janvier 1947. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. CLUB AMICAL ET SPORTIF, But: 
enart en général et réunions artistiques, mu- 
sicales, littéraires et autres. Siège social: 
11, plac2 de Jaude, Clermont-Ferrand. 





10 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
tur> de Millau. COMITÉ DU SOUVENIR DES FORCES 
FRANÇAISRS DE L'INTÉRIEUR DE L’AVEYRON-SUD. 
But: ériger un monument à la Pézade et po- 
ser des plaques commémoratives. Siège social : 
chez M. Barthes, ex-Dumont, cité Valentin, 
Saint-Affrique. 





10 janvier 197. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire. UNION  RADIO-ÉLECTRIQUE DE 
TOURAINE. But: établir entre les radio-électri- 
ciens de Touraine des liens professionnels et 
amicaux, des échanges d'idées, une collabo- 
Zztton technique et une entr'aide réciproque. 
Siège social: M. Marlier, côte Fleurie Ariet, 
Sainte-Radegonde-de-Touraine. 





10 janvier 1947, Déclaration à la préfecture de 

Niort, AMICALE DES OUVRIERS COIFFEURS DE LA 

VILLE DE Niort. But: venir en aide aux mem- 

OL PPS Siège Social: hôtel de ville, 
rt. 





13 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Parthenay. L'AMICALE  SYMPHONIQUE. 
But: pratique et vulgarisation de l’art musi- 
cal. Siège social: café Brossard, Parthenay. 





13 janvier 1947. Déclaration à la sous-pré- 
tecture de Reims. GROUP THÉATRAL D’AMBON- 
NAY. But: rapprochement des jeunes gens 
dans un esprit de camaraderie et de confiance 
muluelle, Siège social: 3, rue du Château, 


- Ambonnay. 





13 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Béziers. ASSOCIATION FAMILIALE DES OU- 
VRIERS DU BATIMENT. But: défendre auprès des 
pouvoirs publics les intérêts moraux et ma- 
lériels des familles adhérentes. Siège social: 
bourse du travail, 28, allées Paul-Riquet, Bé- 
ziers. 





——— 


13 janvier 147. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Garonne. ASSOCIATION FRANGE-BEL- 
ess, But: maintenir les liens amicaux et 
ucvelopper les relations culturelles et écono- 
miques entre la région de Toulouse (Haute- 
Garpnne, Ariège, Tarn, Tarn-et-Garonne, Lot, 
Gars ge et la Belgique. Siège 
age, Toulouse. 








robin 
13 Janvier 1947. Déclaration à la préfecturs 
de police. L'ETOILE SPORTIVE DE NEUILLY trans. 
fère son siège social du 156, avenue de 
Neuilly au 13, rue du Château, Neuilly. 





14 janvier 14947. Déclaration à la préfecture 
de la Manche. SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION POPULAIME 
DES ÉCOLES CATHOLIQUES PRIMAIRES DE LA VILA 
DE Saint-Lô. But: organiser par tous moyeny 
appropriés Je fonctionnement des écoles ca. 
tholiques primaires de Saint-Lô. Siège social: 
D” libre des garçons, rue Dagobert, Saint: 





D. 
14 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
des Basses-Pyrénées. COMITÉ DE PATRONAGE Deg 
CLASSES DE RETARDÉES DE PAU. But: entr'aide, 
Siège social: pavillon des arts, Pau. 





14 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. ASSOCIATION ALGÉROISE DES  INTERNÉS 
EMPRISONNÉS ET DÉPORTÉS, RÉSISTANTS ET POLITE 
ques. But: assurer l'établissement et le déve- 
ee des biens entre ses membres et la 
défense de leurs revendications morales et 
matérielles. Siège social: provisoirement, 
Vieux-Palais, route du Vieux-Paiais, Alger. 








15 janvier 4947. Déclaration à la préfecture 
du Doubs. ASSOCIATION DES FAMILLES RURALES 
DE LA RÉGION DE SANCEY. But: défense des 
droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales. Siège social: hôtel Pepiot, 
Sancey-le-Grand. 





15 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Dordogne. FOYER RURAL DE SAINT-SAUVEUR: 
LALANDE. But: éducation, information techni. 
que, émancipation intellectuelle et sociale ds 
ses membres. Siège social: école de Saint: 
Sauveur-Lalande. 





15 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Dordogne. AMICALE LAIQUE D& RIBÉRAC. But: 
activités sociales éducatives et sportives. Siège 
social: école de Ribérac. 





15 ee 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Dordogne. AMICALE LAIQUE DE Puy-w 
Fourncnes. But: activités sociales éducatives 
et sportives. Siège social: école de Puy-ds 
Fourches. 





15 janvier 1947. Déclaration à la sousré 
fecture de Segré. ASSOCIATION DES FAMILLES 14 
LA CHAPELLE-HULLUN. But: défendre les intérêts 
des familles. Siège social: mairie de la Cha- 
pelle-Huillin. 


15 ri 4 1947. Déclaretion à la préfecture 
du Pas-de-Calais. CLUB AMICAL ET SPORTIF. But: 
sport en général et réunions artistiques, mu- 
sicales, littéraires et autres. Siège socialf 
47, rue Ernestale, Arras. 


46 janvier 4947. Déclaration à la préfecture 
du Lot-et-Garonne. ASSOCIATION FAMILIALE D’ AGEX. 
But: grd les familles et défendre leurs 
intérêts moraux et matériels. Siège social: 
98, boulevard Sylvain-Dumont, Agen. 


47 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Grasse. LES AMIS DR L'ÉCOLE PAROIS 
SIALE SAINTE-ANNE. But: soutenir l'école parois- 
siale Sainte-Anne. Siège social: 42, rue de 
l'Hôpital, Vallauris. : 














24 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT D'ACHAT CADET-MÉNIL. But: 
achat de bétail et viande foraine, approvision- 
nement du groupement de la mutuelle Cadet- 
EU Siège social: 4, rue de Ménilmontant, 


E ——. + — 
ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 41904.) 
(Décret-loi du 413 avril 1999.) 





2 décembre 41946. Arrêté du ministre ce 


l'intérieur. Société HAMazKam. But: culture 
arménienne, Siège social: M, Yarjanian, 
21, rue Baudin, Paris. 





Paris. — lmp. des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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